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DU CODE RURAL
Depuis long-temps l'Agriculture française demandé uh Code rural. La propriété territoriale est régie par une 1^- foule de dispositions légales^ éparses, incohérentes en- ^ truelles, et par des coutumes o*U des usages écrits ou j non écrits, souvent dissemblables dans des. pays immé* t diatement voisins et sur lesquels, le plus souvent, oh < n'est pas d'accord.
Depuis le commencement de la révolution de 89 , oh a fait de nombreux efforts pour parvenir à régler lés questions qui en avaient le plus besoin: dés loià sur la police rurale paT nos assemblées succçssives, et quelques articles du Code civil, ont établi des dispositions, *utiles/mais le plus sou veryr incomplètes; il est encore beaucoup de parties essentîfeîfës ïirissées dans l'arbitraire, dont il est tout à fait ftéde^sWife de les faire sortir: et il est grandement à désirer iqu'il soit fait un ensemble de tout le travail déjà fait et de celui qu'on fera pour le compléter. A diverses reprises , des commissions ont été chargées de préparer, rassembler et coordonner les maiériaux de ce Code; tous les membres de ces commissions en
ont seiU'i la difficulté i qu<4qufis-jun9 ont recuië devant la tâche, en énonçant Topinion qu^il valait mieux laisser la chose dans Tétat que de vouloir, créer sur ce sujet multiple une législation complète; que cette législation ne pc^urrait pas être uniforme, pnisquil fallait qu'elle fût souvent modifiée par des nécessités de sol et de climat , et qu'il valait mieux attendre que des jurisprudences locales s'établissent peu à peu pour servir de règle à ^avenir. Çl%^ objections font sentir la difficulté de la tâche, mais sont loin d'établir qu'elle ne peut plus être remplie.
Les lois sont spécialement destinées à régulariser, de la manière la plus utile à tous, tout ce qui intéresse la propriété, et à prévenir les débats entre le^ citoyens; or, ici les règles manquent sur beaucoup de points et il en résulte la discorde entre lès voisina et toutes ses fâcheuses, suites»; sur d^autres points ^ les moyens d'amé-» Uoration sQnt refusés au3^ propriéiairesi et enfin les juxisprudences peuvent bien régler tant bien que mal quelques détails, mais né peuvent, par exemple, créer une législation qui manque dans presque tous ses points oouimQ pour les cours d'eau : de hauts intérêts appellent donc un code.
Sans doute, on ne peut improviser un pareil travail; sans doute, il faut conserver les nsages que demandent le climat et le soi ; mais une législation sage , prévoyante et uniforme, réglerait, avec un immense avantage, les conditions essentielles ^ui doivent ré^ir tout le sol fran-^ Çais, en laissant les usages régler les eireotistances dépendantes d« climat, du sol : il est impossible de faire entendre à des gens qui. raisonnent que l'état d'anarcl>ie actuelle des lois rurales, puisse être préférable à Tordre.
Tout en ooordofitlant 1^ dispoaitions gërtérakes <|uî tM*tent avec celles qui manquent encore on formerait un ensemble rationnel; on 8^attachérait â simplifier oe qui est compleite^ à améliorer ce qui peut Têtte encore, k déterminer et préciser c^ qui n'est que vague ^ à étendra l^empire des usages ruraux ^ utiles à la propriété, à r^8« treindre ceux qui lui sont nuisibles, et enfin et surtout on arriverait à créer Un code d'irrigation et de cours d^éau que les lois actuelles kissent dans Tatbitraire le plni absolu, et qui 5 Cependant, doit être pour l'avenir de la France, une sourèe immense de prosp^ritéé
On objecte encore que la plupart des questions rurales sont réglées par la coutume ou les usages; mais ces cou^ tûmes et ces usages ont été souvent créés sous des influences d'intérêts particuliers puissans,qui étaietit plus forts que l'utilité publique. |ls sont nés dans des t^nfips d'une agriculture Uniforme , simple» peu éclairée, ïia s'assortissent plus à l'état ptésent des choses, suTtoUt à uh meilleur avenir, et opposent souvent de sériéuit obstacles à de grandes améliorations. D'ailleurs, ces cotitumes sont souvent si contestées, si contestables, d'autres fois même encore elles ne sont pas écrites; on serait saifs doute dans le cas de respecter, pour quelques pays spéciaux, des usages utiles, mais autant que le sol, le climat et des obstacles matériels ne s'y opposetaientpas^ il serait tout à fait convenable de ramener les cbcfses, autant que possible*, à un même niveau.
Le Code civif a lui-même jeté souvent dans Tembar- ' ras, en renvoyant aux usages locaux; aussi ,, dans beau* coup de pays, quahd ces usages n'étaient point formellement écrits, on a eu un long t^mps d'incer!ît«cl« et des difiicultés^ nombreuses, d'où l'on n'est sorti
qu^en adoptant la règle lëgale et abandonnant Tusage contesté.
Sans doute^ il faut du temps, de Vëtude, du travail et des enquêtes multipliées, pour arriver à la connaissance des usages à conserver et de ceux à réformer; itYais rien n'eitipéche qu^on n'y mette le temps et la peine nécessaires.
Bans ce sujet important, il ne faut rien précipiter; les bonnes lois sont l'œuvre de la maturité et de Pexpérience^ on a, dans le temps , improvisé en quelque sorte un code forestier dans lequel, entr'autres mauvaises dispositions^ on peut remarquer celles qui régissent les ' forêts communales;- on les a soumises à un régime pres« que inexécutable, qui impose aux communes des charges financières tout à fait exagérées , et des conditions d'exploitation qu'on est obligé d^éluder chaque année, d'accord avec les agens eux-mêmes' de l'administration. Cea dispositions passèrent iitsrperçues; les communes propriétaires ne trouvèrent point d'organe pour défendre ieurs intérêts dans une assemblée où dominaient les questions politiques^ et elles sont restées sous le poids des servitudes et des charges qu'a voulu leur imposer l'administration forestière.
Il faudra donc, pour mieux faire dans te Gode rural que dans le Code forestier, provoquer de toutes parts des renseignemens et les deniahder surtout aux agriculteurs.
1 affaire des agriculteurs est de préparer le travail, et celle des jurisconsultes est de le formuler et le coordonner; mais il sera tout à fait convenable que lés avis que Ton recueillera, reçoivent de la publicité; que les journaux agricoles les discutent, afin que tous les intérêts se fassent connaître et soietit entendus.
Beux deà membres de la Sociëtë rayale d'Emulation et d^igriculture de rAin^ qui ont appartenu aux Gham* bres^. ont fait à ce sujet des études dont ils offrent le résultat > comme leur contingent dans ces importantes discussions: heureux si le fruit de leur travail et de leurs observations peut devenir utile ! '
Ils ont traité plusieurs sujets sur lesquels on nfavait pas provoqué la discussion; c'est le degré d'importance de ces questions qui les a décidés à prendre l'initiative. D'ailleurs^ toutes les parties du Gode à faire^ ont besoin d'être soumises à l'examen » à la discussion publique; elles doivent former un grand ensemble; elles doivent être toutes animées d'un même esprit, et marquées au coin spécial de la plus grande utilité de tous: il faut donc, Jiur toutes et chacune d'elles, provoquer de toutes parts des avis et des renseigneniens^
VAINE PATUBE.
Le droit de vaine pâture est sans contredit beaucoup plus nuisible qu'utile à l'agriculture; la production spontanée de quelques herbes adventices consommées par le pâturage, ne peut être mise eh balance avec celle des prairies artificielles, des récoltes sarclées, des doubles récoltes qui composent les nouveaux procédés de Ifagrîculture perfectionnée, et que le droit de parcours empêche sur les fonds non clos; et puis il contrarie la libre disposition et l'affranchissement de la propriété, première base de la prospérité agricole et qui est le but que s'est proposé notre- législation rurale depuis 1789;
enfin, en le considérant comme droit rëeiproqae des propriétés les unes sur les autres, son extinction peut avoir lieu, sans compensation, puisque chacun y gagne son pro*pre affranchissement en perdant son droit de parcours sur les autres; cette extinction prive, il est vrai, de quelques ressources de pâturage celui qui ne possède pas et qui nourrit ou sustente, en grande partie, au moyen des rés-^ sources communes , la vache qui aide à nourrir sa fiamillé : c'est sans doute' là une objection de quelque poids ; ce* pendant ce droit, ou plutôt cet usage, est né de la ^olé* rance et ne doit véritablement pas empêcher une grande mesure d'utilité publique qui, en fin de compte, tournera à l'avantage de tous.
L'usage de vaine pâture résulte de la convention expresse ou tacite des propriétaires entr'eux de souffrir ré* ciproquement le pâturage de leurs bestiaux sur les terres vides dans l'intervalle des récoltes et dans les systèmes agricoles simples et unifornàes : les non- propriétaires, dont les bestiaux étaient toujours en petit nombre, en ont profité sans mise de £onds, parce qu'il eût été dur et difficile de les en exclure; iln'a pu résulter de^ cette tolérance toute bienveillante, un droit qui ^constitue uue chose propre, et qui établisse une servitude aur tes fonds de tous. D^ailleurs, le pauvre aura pour indem^ nité une plus jgrande masse de travail que les nouveauj( systèmes de culture appliqués â la propriété devenuei libre feront naitre de toute part; et puis il ne nburrit pas de vache sans la propriété ou la location de quelques f4>nds, qui seront eux-mêmes affranchis comme les autres, et dans lesquels le besoin et Texemple le ppusse-^ ront à semer lui-même des prairies artificielles et à cuU liver d(3s récohes sarclées qui le dédomm^geiont avec usure de la perte qu'il éprouve.
Le droil qâe possède chaque parlicolier, en vertu de la loi de 1791 9 de clore sa propriété ne suffit pas , parce que dans un pays où la propriété est un peu divisée, les clôtures sont chères , consomment du terrain en pure perte» nuisent aux voisins et aux récoltes des fonds clos eux-mêmes, et exigent des buissons pui prennent la place des récoltes.
On donnerait , i ce qu'il semble , une extension utile à la loi /en disant: 1^ que dans tout ensemble de fonds placé entre des chemins communaux ou de desserte, ou formant une seule tenue, au moyen de douves, buis* sons ou autrement, nul ne pourrait introduire Mes bes-^ tiaux pour pâturer dans l'intervalle des récoltes, s'il ne possède, comme propriétaire ou à titre de location, une portion de l'étendue*
â^ Que les propriétaires où fermiers des fonds eux-* mêmes, ne pourront laisser paitre librement leurs bes* tiaux dans une pièce de fonds non clos où ils auraient des parcelles , toutes les fois qU^ùne partie des fonds composant un ensemble sera en culture ou en prairies artificielles.
Toutefois, lorsque le droit de parcours et de seconcie' herbe sur une prairie , après la fauchaison de la première herbe , aura été reconnu par titre constitutif qui prouve une concession expresse, ou que la commune ou les particuliers auront , à plusieurs reprises^ fait croitrç, sans contredit, à leur profit, la seconde herbe, l'abolition d'un pareil droit qui semble tenir à la propriété, n'aurait pas lieu sans indemnité, et cette indemnité, si le droit appartient à la commune, serait employée à des établissemens d'écoles primaires gratuites iM)ur les pau-^ vre«| ou dea fondations de lits dans des hospices voisins.
etj par ce moyen , tournerait au profit de la classe qui ne possède pas et qui perdrait sans compensation par la suppression du parcoure.
La loi de 171^1 a donné la facultë de délivrer toutes les propriétés^ et nommément les bois, de la servitude du pâturage^ en faisant cantonner ce droit ou en le com^ pensant par des indemnités^ mais eiie n'a point, parlé spécialement des étangs: c'est une lacune qui nous semble devoir être remplie; les étangs sont un moyen de faire valoir la propriété nuisible à la salubrité publique, la loi doit donc en faciliter le dessèchement; mais des droits de pâturage, établis par tolérance ou par titres, sy opposent dans des cas nombreux; la loi devrait donc stipuler l'abolition de ces droits sans indemnité , s'ils ne sont pas fondés sur un titre aussi absolu que celui que nous avons demandé pour le droit de vaine pàiure sur les prairies, et avec indemnité pour les cas contraires.
Le besoin d'une pareille disposition est nrgeiit: dans le moment présent une foule de propriétaires d^étangs dans le département de l'Ain voudraient dessécher des étangs, ont même commencé de le faire, mais ils ont été obligés • d'y renoncer par l'opposition qu'y ont mise ceux qui ont habitude ou droit de pâturage sur ces étangs.
BIENS COSIMUNAUX.
La législation actuelle qui exige que, lorsqu'un conseil municipal a voté un changement de mode de jouissance d'un fonds communal , ce changement ne puisse avoir lieu sans une ordonnance du roi , est une grande entrave à d'importantes améliorations. Il serait mieux,4 ce qu'il semble^
que 3 lorsqu'un conseil municipal a voté ce changement aux deux tiers, des yfoix y la délibération pour rexécuter n'eût besoin que de Tapprobation préfectorale > sur le refus ou l'obtention de laquelle^ il pourrait y avoir appel au Gonseil-d'Etat. Cette nouvelle formé, plus courte, plus simple^ faciliterait, nous le pensons, des défrichemens , des plantations qui seraient d^un gi:and intérêt général.
Xa grande majorité qu'on demande dans un conseil municipal et la nécessité de l'approbation préfectorale, nous semblent une garantie suflBsante pour la conserv»^ tipn de l'étendue des parcours nécessaires à la vache du pauvre, qui seront d'autant moins à supprimer, que l'abolition de la vaine pâture lés restreindrait déjà. Toutefois, il esta remarquer que Jtout changement de mode de jouissance donnera, beaucoup de travail dans la commune, et, par conséquent, de l'emploi à celui qui vit et doit faire vivre sa famille du. travail de ses inaihs, et puis il augmentera Tétendue cultivée, et, par conséquent, en diminuera la valeur locative^ tout à fuit au profit du non- jpropriétaire. — Ici se présenterait une importante question d'écotiomie politique et rQrale.
La France possède une masse de 6 millions d'hectares en friches qui attristent le sol français par leur nudité , et dont les trois quarts au moins pourraient se défricher et offrir du travai.! et du pain à plusieurs millions d^hommesj mais elle a.aussi près de 2 millions de population indigente, en partie sans feu ni lieu , et un nombre presque égal qui vit péniblement de travaux au-delà de ses forces : une bonne législation pourrait, à ce qu'il scmble, entamer la guérison de ces deux maladies qui aftligent notre état social et accusent notre économie rurale.
el cela tans aocnn sacrifice ni de TEtat , ni U)éme dca eommunes : au contraire même avec avantage pour tous deux.
Avant d'entrer en matière, nous énoncerons formellement qu'il n'est point ici question du défrichement de# bois; il ne s'agit ici que de friches improductives; et^ parmi les terrains à défricher^ nous exceptons encore spécialement ceux qui couvrent les pentes^ et qui, dan« notre système^ comme nous le verrons plus tard, doivent être , au contraire , plantés en bois avec le pro*dnit de la culture des friches. Il est bien connu que les friches nues et dépouillées de bois, ne peuvent avoir aucune action sur l'atmosphère pour attirer les nuages < conserver l'humidité, entretenir les réservoirs d'eaux in-^ térieures auxquels sont dues les sources; il est , en outre^ bien établi en agronomie que le sol travaillé attire puissamment l'humidité de l'air, pendant que le sol non remué agit peu sur cet élément de végétation: on ne peut donc donner, pour conserver les friches, les motifs qu'on invoque pour la conservation des bois, d'entretenir la fraîcheur de l'air, de fournir à l'humidité des roseés et d'alimenter les sources*
C'est avec le défrichement de 6 millions d'aeres en friches improductives,* et l'emploi d'un bon système agricole, que les Anglais sont parvenus à nourrir leur population plus que doublée en trois quarts de siècle. £» 1760, l'Angleterre et l'Ecosse comptaient 7 millions 5oo mille habitans, et aujourd'hui elles en comptent )8 millions. -«» A la première époque, elles étaient obligées d'importer de l'étranger des subsistances, et au- |ourd'hui , depuis 4 ans , leurs ports sont fermés et leur iigriculture et celle de l'Irlande suffisent, au-delà à une
population accrue de i33 p. ^/q, et les ressources sura* bondent ^ puisque le froment est baisse de plus de 3o
C'est principalement au dëfrichement de ses terrains incultes^ que TAngleterre doit cette immense amélioration 3 et c'est une opi^ration analogue que nous voudrions ^provoquer pour notre pays. Mais nous Tavons déjà dit, nous laissons de côté toute la question du défrichement des bois, dans laquelle, comme partout ^ il y a à prendre un juste milieu, dont paraissent s'éloigner beaucoup les deux partis opposés. Ici / nous ne défrichons aucun bois , nous en plantons au contraire^ comme nous le verrons plus tard.
Revenant donc à notre sujet, qui est l'emploi utile' des terres vagues, nous disons que la plupart de ces friches appartiennent aux communes auxquelles elles offrent souvent en surabondance de chétifs parcours ; une grande partie des conseils municipaux ne demande f>as à changer cet ordre de -choses, parce, que chacun de ses membres en profite plus où moins.
Pour y porter remède, la loi dirait que lorsqu'une commune posséderait au-delà de 4o hectares de friches (i); on désignerait cette étendue, pour servir aux pâturages dans les parties de la commune les plus éloignées , les moins susceptibles de défrichement , et le reste, à Texception des rampes des montagnes, de* vraît être livré à la culture de fa manière suivante ; il serait divisé en dix parties égales, destinées à ètresuc*>
(I) On conçoit que cette proportion de friches pourrait varier àaoB la loi , avec le nombre des habitans et par conséquent avec les besoins présumés de la commune. '
ces^ivement mises en culture. La i^^ partie, la plus â portée du village, se partagerait en lots d^un hectare; on appellerait* à en soumissionner la culture, toutes les familles de la commune qui paient moins de 5 francs d'inipôr foncier annuel , et qui renfermeraient un homme valide de 18. ans au moins; si les soumis^ sions étaient plus nombreuses que les lots, on les adjugerait au j^ familles les plus pauvres; si elles étaient moins nombreuses , on admettrait au concours celles payant un peu plus de 5^ mais moins de 10 francs d'impôt foncier.
Le bail à loyer serait pour 9 années; chaquje famille se chargerait de la clôture, du défrichement et de la- cuir ture d^un lot; elle ne paierait rien à la commime pendant les deux premières années ; et, pendant les 7 années suivantes, le loyer serait égal au quart de celui des terres voisines de même qualité. En le demandant, dans le cours de la 9"* année, chaque famille pourrait conserver son lot pour les neuf années suivantes, sous la condition de payer un tiers du prix di^ bail des terres voisines ; un 3™® bail se ferait en augmentant de 1/6 le prix du bail précédent; un 4™*5 un 5™^ et un 6"**^ bail suivraient la même progression. Le 6?*® bail serait alors porté aa prix qu^avaient les terres de même qualité 4^ ans aupa?- ,ravant..La progression se continuerait pour les baux .suivaps, si, pendant la période, le prix de location du sol voisin était augmenté du quart; elle s^arrêteratt pour reprendre plus tard, toutes les fois que le prix du bail ne serait pas inférieur d^un sixième au mojns à celui des terrés de même qualité.
Les droits que donne le bail ne pourraient pas se diviser entre les enfans de la famille, La mort du chef de
la famille n'entraiheraît pas la rësiliation du bail : le bail , n^anmoins<-, pourrait se roifipre pour défaut de cuK ture ou de paieinent^ou de la mort des père et mère de famille Laissant des enfans en minorité ^ toutefois uii gendre majeur serait apte à -succéder en conservant avec lui ses frères et soeurs.
Les familles qui auraient construit un logement sur leurs terres, conserveraient le droit de se transmettre le bail à culture à un prix toujours inféirieur de i/io à celui des lots non bâtis.
En cas de résiliement du bail d^un lot où se trouverait une maison^ la commune paierait sa valeur à la famille à dire d'experts.
les familles qui auraient bâti, conserveraient le droit de suivre leur bail aussi long^ temps qu^elles le voudraient. Ce droit se perdrait pour les autres, lorsqu'elles arriveraient à posséder des propriétés payant un impôt triple de celui qui donne le droit de soumissionner.
Ge^ baux seraient faits sans frais 3 ils consisteraient en soumissions de la partie prenante^ reçues ^ consenties et inscrites sur les registres communaux par Je 'maire, agissant au nom du conseil municipal. A mesure' que des lots viendraient à vaquer, on recevrait ^ pour les oc^ cuper, des ^oumissions nouvelles; lorsque quelques* uns des bailleurs refuseraient de soumissionner le bail suivant avec Taugmentation fixée, ces lots pourraient s'ad^ juger au prix. du dernier bail, niais avec la concurrence des autres familles de la commune.
Les dispositions que nous venons d^énoncer ne nous sembleraient pas d'une application dlflScire, mais demanderaient cependant une législation spéciale qui régirait tous les défrichemens communaux.
Après Ift muê «n culture da {yremîer lo^^ de friches^, ehaque lo^^^^uivant^ divi»é romlfeie le premier en lots d^tm hectare, serait, dans les années suivantes, snccessivément aotimisâionné, dëfrichë et régi aux mêmes conditions que les premiers. On se garderait de défricher les pentes rapides des montagnes; les communes, au contraire, seraient tenues,, avec le produit des haux , de les faire planter en bois.
Ce moyen, à ce qu'il semble, offrirait davantage de rendre très -populaire le gouvernement sous lequel il s'établirait, et d'altacber à la paix puiblique et au pays^ une popùUtion nombreuse qui, )usqu'ici, n'a pas assez d'intérêt dans la communauté : sans doute on pourrait beaucoup améliorer les détails d'un pareil système ; m^is en le simplifiant autant que possible son application nous parait très«importante, parce qu^il permet d'exécu^ ter plus sév^emcBt les lois de police qui renvoient les indîgens i leur commune respective; parce qu^it réalise, sans mise de fonds , tous les avantages des colonies dlndigens; parce qu'il attaque au vif deut des plus grands maux de notre état social, la mendicité et Fimpro<kietivité du sol ; parce qu'enfin en donnant à la classe pau« vre des liens de propriété et un avenir pour la femille, on y trouve en compensation des garanties de moralité, d'économie et d'amour du travail , et on remplit ainsi le but essentiel et nécessaire de toute société^ d'améliorer le sort de la classe qui ne possède pas, et^ par suite j l'ordre social entier.
Sans doute, toutes les communes n'offriraient pas des lerrains vagues à leurs indigens; mais il en est un grand nombre qui en ont de vastes étendues : pour donner donc plui de développement aux défricbemens et au bien
qû'U« picKiuièent^ lorsque les besoins intérieurs de la commune seraient remplis, que toutes les fàmiltee Im^ biles à soumissionner seraient pourvues, les familles dés cammuhes Toisineè ou du même arrondissement pourraient 6tre admises eomme souihissibnnaires , et ^ à leur défaut encore, on recevrait des faniilles étrangères ft Tarronclissement , dont on eacigerait des garanties de moralitéi
Le Gode civil nous semble avoir favorisé cette plantation aux dépens de la propriété voisine : deux mètres de distance ne sont point suffîsans pour empêcher les peu* pliefs, les noyers, les châtaigniers, les frênes, les ormes dt tous les arbres de haute tiçe^ de vivre, en gr^inde partie^ aux dépens du voisin; il nous semble que cette distance devrait être portée, à Tavenir, à trois mètres: ces arbres nuiraient encore sans doute , mais le voisin parviendrait plus facilement à contenir, avec un, fossés l^nvasion des racines sur son. fonds.
Cette disposition nous parait d'autant plus convenable qu'elle contrebalancerait l'usage peu rationnel qui sfest établi de compter la distance des deux mètres depuis le milieu de farbre. Par suite de cet usage, le tronc d'un, gros arbre peut envahir, à lui Seul, impunément le tiers et même! la ifiohié de ia. distance qui sert de garantie contre l'inVasion des racines.
CHÈVRES
Ijcià cHfsj^a^tSoYld rè'sti^icf ives prôposëétf dans la circulaire
ministérielte nous semblent absolument nécessaires. Les chèvres sont essentiellement destructives des bois, dois jeunes arbres et des plantations de toute espèce. L'intérêt qu'on doit aux pauvres , peut seul empêcher qu'on les proscrive entièrement dans les terrains non clos, comme détruisant quatre fois autant qu'elles produisent 5 insérait peut-être encore convenable d'ajouter aux mesures proposëes par le ministère que le pâtre ^ en les conduisant au pâturage désigné pour elles ^ devra ^ sous peine d'amende, suivre,. chaque jour, le même. chemin et empêcher qu'elles ne s'arrêtent le long des haies.
GLANAGE , RATELAGE ET GRAPILLAGE.
Nous ne devrons pas perdre de vue que quelques-unes des dispositions qui précèdent tendent à étendre l'avantage dé la propriété et accroître son indépendance, ^t que leur effet immédiat est dé restreindre plus ou iQoins la part qu'en prend la classe non propriétaire; cependant, cette classe, dans les campagnes , est tranquille, laborieuse et surtout utile; elle est déjà, par sa position et par un système légal que nous croyons nécessaire, exclue de toute participation aux affaires dé la coiii' mune dont elle fait partie et dont elle paie une partie des charges, la loi doit donc être poiir elle une tutrice généreuse i elle lui doit, comme dit très-bien le ministre , pro/ec//W é»^ è/V/it^ei/Za^ce.
La question que nous, traitons l'intéresse plus qu'aucune autre; les mesures proposées restreindraient, à ce qu'il nous semble , beaucoup trop son droit , ou plutôt Tusage bienveillant qui Ipi permet de proiiter des fruits
- »9 de la terre que la négligence ou la rapidité de la récolte laisse après elle sur le sol. Ce sont des femmes , des enfans, des infirmes qui recueillent des portions de récoltes qui seraient perdues : cet usage restreint dans de justes bornes y doit être maintenu : dans les années ordinaires, chaque glaneur ou glaneuse, en n'y employant qu'une partie de son temps, recueille, en pioyenne, un double boisseau à peu près en aéréales d'hiver, etmoitiéaa moins de cette valeur en céréales de printemps, menus grains ou pommes de terre , ou enfin le 8*?® de sa nourriture annuelle: c'est une valeur, pour les deux millions de glaneurs ou glaneuses, de 5 à 6 millions de francs, sans cela perdue pour les hommes. Dans les années de disette, cette valeur s'accroit encore et le produit arrive à là classe qui a besoin, et il lui vient par le moyen le plus convenable, par son travail.
Le ratelage dans les prés offre encore un grand intérêt; une bonne rateleuse recueille quelquefois jusqu'à un quintal par jour : ainsi , dans les vingt jours que durent les fauchaisons, un assez grand nombre d'entr'elles recueille à-peu- près moitié de la nourriture de leur vache; ce serait donc une grande faute de supprimer ou trop restreindre cet usage. En ne permettant l'entrée des fonds que deux jours après l'enlèvement dés récoltes, les bestiaux détruiraient, les épis restés, avec peu de profit pour eux ou pour le propriétaire; il y a donc peu à changer à la législation de 1791 : cependant il est à propos que la loi stipule que ces travaux ne devront s'exercer que depuisfle lever jusqu'au coucher du soleil.
Quant au grapillage des vignes, nous pensons que , comme le propose la circulaire, le grapillage ne doit commencer qu'après l'enlèvement des raisins dans toute la tenue dont la vigne fait partie. , .
Quant à rarrachement des chaumes » c'est bien réetlement; et tout-à*fait un abus qui ne peut invoquer pour lui, là où il est établi, qu'une tolérance peu éclairée : la paille qui reste dans le fonds est sans contredit pour la terre une portion notable d'engrais, alors même qu'on U laisse se consommer en place , et le préjudice qu'oo porte est sensible, si d'autres que le propriétaire l'enlèvent.
En résumé, sur le sujet que nous traitons, nous reman;^uerons que cette faculté que t^ous laissons subsister pour adoucir la position de la classe qui en profite, ne doit pas cependant recevoir plus d'extension ^ car alors elle ôterait à l'agriculture une foule de bras qui lui sont absolument indispensables dans la saison des récoltes.
BORNAGE DES PRÔPBIÉTÉS.
1(0 bornage de toutes les propriétés et la relation de ces bornes sur le plan et la matrice du cadastre seraient une opération éminemment mile : son exécutiou serait une source de grands avantages ruraux, un grand inoytn de concorde ineérieure pour les propriétaires et fermiers^; sous le rapport moral, elle empêcherait les 3^4 ^^^ fautes dear cultivateurs qui, le plus souvent, ne résistent pas k la tentation d'agrandir leurs champs aux 4^pens de ceux qui ne sont pas bornés : il y » là un instinct d'a^ g^r^ndissement plus fort que leur raison; tel d'entr'eux, qui ne déroberait pas à son voisin nn ép4 ni un centime*, girossit> en passant avec sa .charrue, son sillon aux dépens du sien. Gette;r marche incessante, qui se répèle tous, l«& ans, réduit beaucoup le fonds dû propriétaire
qui ctaàM de conlesterou que représente on femner ni^ fjàfgtni i c'esiL ^aM ce« luurpatkma qoê la plupart 4ea cttUivâteura qui , peut-être , âecaîent resté» probes toiit^ ieur vie y ont appris la mauraise £oî qa'ils portent bien** toi aitlenrs dans leur» transactions.
La législation qui préviendrait un tel état de choses aérait donc éminemment utile»
Le bornage forcé de toutes les propriétés serait sans doute nne opération longue et difficile, mais elle n^c^sl pas y i ce qu^il semble, nécessaire; car noiis ne doutons pas que si la loi prescrit de placer la relation des bornes sur les plans et les matrkea du cadastre , la presqire to« talité des particuliers voudra }ooir de cet avantage et, pkt conséqment» placer des bornes là oà il n'y en aurait pas encore : la loi se dispenserait dette de toute mesure coôrcitive à ce sujet.
Dans tonte conrmuae non cadastrée, en' faisant le cadastre , les géomètreà seraient changés de noter sot les piliMis chaque borne , sa distaë^e de la tète ou du bas dn .champ.» et la largeur du champ vis-irvis de chacune d'elles; mais il serait nécessaire que, comme Le àernan- . 4ent depuis Dombce d*annëes plusieurs conseils géfiéraux, o» pLa'çi^t aus;^ dans le cadastre les haies, les fossés, les doiivee q«û sont aussi des bonnes,, en distinguant cettx qm sont mitoyens et ksa propriétaires auxquels ils appartiennent, ^annotation des bornes ne sersuit pas phss difficile que ^annotation de la longueur et largevor des pièces .que propose la ^reolaise, et elle serait plus utile; elle empéeherittt phis sâieipent toute usnrpatîon.
Quant aux comimunes cadastrées, des géonmètres délégués marqueraient sur les anciens plans la place de * loNites les hontes, dea buissons et des fessés; la place
de chacune d'elles serait déterminée, comme nousPavons dît , en annotant sa distance au sommet on au bas du champ -ainsi que la largeur du fonds vis-à-vis chacune d'elles. Ces annotations seraient placées vis-à*vis de chaque pavr celle dans deux, trois ou quatre colonnes, qu'on ajouterait à la matrice et qui contiendraient les deux distances nécessaires pour fixer la place des deux, trois ou quatre bornes qui limitent le champ; cette opération se ferait avec trois personnes^ deux chalneurs qui mesureraient les distances et un géomètre qui les annoterait pour les insérer ensuite dans la matrice, et qui marquerait en même temps la place des bornes sur un calque du plan cadastral , pour les transporter sur la minute. Cette opération ne serait pas très-longue, parce que les géomètres ne se mêleraient point des bornages et ne feraient que représenter l'état des choses 3 les propriétaires seraient prévenus, six mois à l'avance, 4e l'arrivée des géomètres. Les frais se prendraient sur ceux du cadastre; ces frais , d'ailleurs, ne peuvent être très-considérables : dix jours au plus suffiraient, à ce qu'il semble, à un géomètre exercé , pour une commune*
Il serait à désirer que les lignes du grand réseau de la carte que lèvent les ingénieurs géographes fussent marqués sur le sol par des bornes immuables, dont la place serait indiquée par le cadastre. Les particuliers voisins pourraient, dans leurs transactions, rattacher à ces bornes principales les limites de leurs propriétés e( les rendre ainsi immuables comme elles.
Les mutations de propriétés, les échanges, les partages , modifient l'étendue, changent la position des . bornes ; leur annotation , sur le cadastre , serait un motif de plus pour que, tous les dix ou quinze ans âu plus
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tard , on modifiât. lès plans en représentant sur-le .p^rcellaîre tous les arrangétneas survenus depuis la levée- des plans et la place des nouveUes bornes.
DISTANCE DES FOSSES
Suivant la profondeur et la largeur des fossés^ la distance, à laisser du côté du voisin, doit être modifiée; elle ne peut ni ne doit être la mêin^ partout. On conçoit qu^un fosssé profond et perpendiculaire aura bientôt emporté les 35 cfeiitimètres de terrain qu'on laisserait à se$ Èords; il serait donc tout-à*fait nécessaire que la borne fût placée de manière à ce' que, sans .que la terre qui Tentoure pût se déplacer, les terres du fossé pussent prendre leur position naturelle de l'angle de 45 degrés.
COURS D'EAtj;
La législation à ce sujet est loin d'être complète , elle est à peine ébauchée; il serait tout à fait à désirer qu'une loi spéciale réglât les droits respectifs des propriétaires d'usines, des riverains des cours d'eau, ceux mêmes des propriétaires riverains entr 'eux ; qu'elle forçât toutes les usines â recevoir des limites qui continssjent à la fois l'exhaussement soit des bancs graviers, soit des pelles, soit des bords du bief ou canal qui con* duit l'eau au moulin; qu'elle réglât les principales circonstances de l'emploi des eaux, soit dans les arts , soit dans l'irrigation , et qu'ainsi que le demandent la loi de 1790 et rïniérêt du pays, toutes les eaux du territoire
fiasemi dirigées vers un but thàHUié géÊérak, d'après iesi pvbicipes de Virùgaihm^
le législateur chaigé de poser et régler lef grands întërèts de la sociëtë , ne doit pas perdre de vue que les eaux employées k Tirrigation des prés ou des terres, triplent au moins et x ^^* '^ Vi^^^ ' ^^^^ jusqu'à décupler les produits. Ce résultat est applicable i plusieurs imitions 4%ecl4re;s , et par conséqtieni acevoUraU de plu- «§uis4 ceiitaines de miUîons le revonu territorial 4e la l^ance» et celte immense amélioration p?ut ^re 4ue à une honne législation sur les cours d'ean^
I \. léQs usines sont , sur beauooup de points , en pos* aession des eam^ leurs prétentions sont fouvent oi^clnsi- YC^ de tout autre usage mAme modéré des eaux> de coIIm mAme qui leur sont inutiles ; une législation sage doit donc intervenir pour réprimer ces abus ei^ncourag^r lee améliorations. Dans là plupart des moulins, avec une chftte de quatre à cinq pieds, il faut un cours d*eau d'un demi mètre cube par sfcon4o pour S^ire mouvoir un seul artifice: or, lès propriétaires d'usines retirent par an, de chaque artifice , 3 ou Ifio francs au phis , chargés dHin entretien dispendieux, ce qui réduit le revenu è 3oo francs au plus; mais cette quantité d'eau appliquée. k FIrrîgation pendant 200 fours seulement de l'année , fournirait i, 3oo hectares une couche d'eati^ de trois mètres de hauteur par mètre carré, quantité double au moiniL de celte qu'on juge convenabb d«W le Hidî , et cotte eau triplerait le revenu du sol auquel on ):'appKquerait* Vn produit mo j^n de 5o francs par hectare s5é]ièverait donc & i5o, et celui de iS,oQa fr. des 3b6 hectares à 4^ooo« Il y aurait donc, une valei^r de ph^ de 3o,qoo. firanca de revenus^, produite par ke changf ment^de destisà^uit
pen4ant ^oa jours > éi\\n peu plus de moUiëéea eaux qui font mouvoir un artifice * d'un revi^iu, de 3oo frapce. lit ppodoît dea eaux employée» k nrrigation teraîl donc cmiti^le de celui dea eaux empUyéca à la mouture dee graina ; ausai le législateur, en 1791 , pair un article spé-^ cial , engage Padministralion à encourager par tous 9e» moyens les irrigations ; maia les encouragemens qui né a'expriment que par de vagues conaeiU i restent aaiia i4aultat : il faut que la législation, par des mesurée fapressea, formule ses intentions et facilite cea opéralioaa 4'nn si grand intérêt.
Ikins chaque pays , d^mmenaea appbeationa peurent être faites de cea principes, dana tous les bassins dea grand» riviives et ^ lenrs attuens» L'irrigation ne ae ornerait paa à fé<^on<ler le fond dea bassins et les piai^ liea qui bordent le oours dVau; maia partout ou de forw. tw f0uÊMa ae rencontreraient, des dérivat^iena iraSent porter des eaux fécondes sur toute la plaine du littciral , anr lea coteaux qui le bordent et juaque sur les plateami qiin çoi»oi|nent lea rampea. Bana le bassin du Rhdae où. noua somoEiiea situés > 4epuia Genève jusqu'à la mer, sva^ iin développement de plus de cent lienea de longuimr, d'immensea ^^Uuvions de gaavîer lougèàtre , règtient sur une gsande partie <ki bassin, fonnent les plaines gi^ark • veleujsea du Bugey , la pteioe de la Yalbonoe , les vastea étendues de plainea infécondes de la même alluvioi? dans la Bauphiné, lea garmgues du Comtat , lea plaÂnea de ta Gcaz y d'Af 1^; et la» moitié an i^oinii»; do la aui^faeo de ce gcand biisain pourrait ae féponder aivee les: dérivât iojil« 4u fleuve dont la grande pen^ pennetivait ^uîx eaiix de* gicw^ir )UjBqiie eujT les c^teansR élevés qui le boirdent: dans* i^hMttft dea ^asi^a aecondainea, tea eaux dé FAin, d»
l^Ardèche, du Gard, sur la rive droite, celles de la Drôiiie,'dé Wsère, de la Durance, surla rive gauche, feraient remonter ^ par leurs dérivations, la fécondité jusque dans l'intérieur d"u pays: dans le département de. l'Ain, par exemple, les eaux de la rivière qui lui donne son nom couvriraient les plaines du Bugey et de la Valbonne, et féconderaient ainsi une étendue de plusieurs lieues de longueur et de largeur. L'effet de toutes ces eaux ne peut être un moment douteux: le canal de Bonzère, les canaux de la Graz, les dérivations de la^ Durance, ont décuplé le produit et la valeur de toutes' les parties de gravier rouge et d'autre sol sur lesquels on a conduit les eaux.^
§ 2. Mais cette faculté d'irrigation, ce moyen si fécond d'agir sur le sol a besoin d'être réglé par un ordre "légal ou des réglemetis locaux. Il est des cours d'eau dans» lesquels des dérivations ne peuvent se faire que pendant les eaux abondantes, pendant l'hiver; les cours d'eau qui diminuent beaucoup en été tariraient si on n'en réglait l'usage et si on ne le bornait aux saisons pluvieuses et au moment où leurs eaux peuvent être partagées «sans . trop afiaiblir leurs cours.
La loi a pourvu à la conservation des eaux des rivières navigables en défendant toute dérivation. Toutefois^ il devrait être loisible à Pâutorité d'en autoriser de temporaires, alors qu^elles ne -nuiraient pas à la navigation; l'irrigation d'un seul jour faite à propos peut être un avantage presque aussi grand que tous ceux de la na-vigation pendant un mois 5 les dérivations du Rhône n'offriraient, dans la saison chaude, que des avantages, parce que cette saison eèt l'époque de ses grandes eaux : toutefois, encore faudrait-il lui poser quelques limites , > lorsque les irrigations se multiplieraient en grand nombre.
Tous les grands bassins de France ne recueilleraient paff autant d^av^antages des irrigations que celui du Rhône, cependant dans chacun d^eux ils seraient encore trèsgrands; on verrait se métamorphoser des plaines infécondes en sol productif, et l^efTet des eaux serait, comme nous le dirons plus tard , presque aussi avantageux dans le nord que dans le midi.
La grande question de l'irrigation appartient plus encore à Tavenir quVu présent; on ne fait que débutec dans cette grande voie d^amëlioration ; or, pour l'encourager, l'organiser et la régulariser en quelque sorte, dès son début, il est indispensable que la loi arrête quelques dispositions principales qui la facilitent dans ses applications, en permettent le développement et en restreignent l'abus qui tend toujours à se glisser dans les qieilleutes choses.
§ 3. Les eaux ont toujours appartenu aux riverains des petits cours d'eau. Les prétentions des seigneurs sur elles n^ont jamais été reconnues comme des droits. La grande utilité des usines a servi à favoriser leur établissement, et le pouvoir féodal qui s'était arrogé le droit de les construire éleva souvent leur niveau d'une manière nuisible aux. propriétés riveraines et à la salubrité publique ; une pareille possession n'est pas un droit, on ne peut prescrire le droit de vicier l'air, ni de détruire les récoltes; c'est donc très -justement que s^èst introduit Tusage que suit généralement l'administration de restreindre le niveau des eaux des usines à 20 centimètres
au-dessous du niveau général des prés placés; au-delè du canal artificiel qui leur amène les eaux. C'est là une espèce. de jurisprudence qu'a adoptée l'administration lorsque les riverains réclament et se plaigfienf de l'exhausse-
meiii de« eaux; ei cette (urisprudenee le fov^de sur la loi 4tt 28 septembre 1791 , qui dit que les prepriétaîres ou fermiers des méulins conslrnits ou à cmstruire senmi farcis de ienir les eûux à une hauteur qm ne nuise à persmné^ mais cette hauteur, Texpérieiiee et Tubage l'ont > sur beaucoup de podrits , fixée à ao centimètres au-dessou» des prës. £a loi doit donc> dans Tintérét de tous, foriiiu- )er et préciser cet usage; mais les usines ont un droit acquis pour leur canal artificiel: la loi ne doit donc \mrf09tt sa condition de niveau que pour les prés placés. ' au-^desa»a de ce canal.
€e n'est qu^en écrivant dans la loi la limite unifbritte éonnée aux usines, qu'on coatiendra dans de justes bot"* Mes des. étahlisseusene utiles , sans doute v maW qiu ^ chaque joiir> et sans qu'on s'en aperçoive ^ peuveikl.ék* ver leur niveau, et, par conséquent, devenir de plus en plus ttuisibleir : d'aiUeurs > le législateur doit d'autant moins hésiter k oonienir les. entrsf risas des propriétaircbs de moulins, que ces usines n'oAl plue le caEa^fèfQ d'établtasemeas de première et absolue nécessité-»
La mouture à la vapeur «ipplée avec grand avantage aux moulins i eau,, parce qu'elle marche par tou» les temps y qu'elle est végulière , uniforme ,. pendant que les moulins à eau sont obligés de chôn^r dans les grandes ieaux , dans les sécheresses et dans les gros hivers^
$4' Il est une foule d'usines qui^pax leurs u6iirpali<Mts incessantes -et insensibles ont, petit à petit, tfansforaii& en nutrécages des. piairies productives et de benne quatlité; il faiit donc que leur mafrche soit arrêtée , et,, pontr cela, il eât n^essaire que la hauteur de leurs baa«3s>giaviers et de leufs empelleœenft sok 6xéeàde«i niveatto^ précis et soit rendue imomable en. la. lappot èai»t i
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dks bornes de pierre de taille établies au bord de la ririère. Toutes ces positions et ces mesures seraient relatées dans un procès*verbal déposé dans les registres commu*naux et dans un registre ad hoc placé à ta Préfectbre.
f 5. La loi devrait exprimer aussi , d'une manière po^ èitive, que les^ usinés ne peuvent avoir de droit qu'à Teau nécessaire au jeu de leurs artifices et pour les temps où ils travaillent, et que les riverains seraient toujours autorisés à employer à Tamélioration de leurs fonds les eaux superflues.
Cette disposition que dicte Je bon sens n'est écrite nulle part et devrait Pètre dans le Gode rural; elle serait éminemment utile à Tagriculture > elle permettrait de féconder et doubler en produit et en qualité des millier^ d'hectares de prés auxquels les usiniers prétendent re^^ fuser tout usage des eaux. L*applicatîon de ces dispositions n(kessaires offrirait quelque difficulté les pre«mières fois où elle devrait être fait^; mais Ténonciatkm seule du principe empêcherait beaucoup d'abus et permettrait d'immenses améliorations ; les propriétaires se^ raient donc autorisés à demander des réglemens d'eaux* aux tribunaux sur ce principe.
Il serait même facile d'estimer la quantité d'eati né^ cessaire aux usinas en faisant marcher i la fois tous les urtifices : à ta hauteur d'eau qui s'établirait alors on pra^^ tiquerait des déversoirs qui donneraient aux riverains le superflu des eaux, Mtns nuire en aucuner façon aux ufsîffés. Sans doute il pouf rait y avoir contestation entre les riverains qui jouiraieni! des eaa^^, mais ce serait lob*jet' d'un autre règlement qui, ayant pour base l^étendue des fonds respectifs, fixerait à ehactin tme étendue pfd^ portidnnelle de déversoir.
§6. Les usines sur les petites rivières marehent ati moyen de la chute qu^elIes se sont prx)curéc en détour^ fiant le lit de la rivière sur des parties plus élevées de la prairie, ou en dîguant les bords lorsqu'il n^a pas été possible de placer le biel dans un lieu plus élevé : il y a là incontestablement Un droit acquis qui demande à être maintenu; mais en élevant le niveau des eaux, les usines n'ont pas acquis le droit de submerger les fonds riverains ni de détériorer, les récoltes; elles doivent donc, dans le cas de grande abondance, pouvoir rendre aux eaux leur ancien cours, et pour cela il est nécessaire que chaque usine ait sur son bief des vannes de fonds qui puissent conduire les eaux, dans Pancien lit; ces yafines levées dans les inondations rétablissent les choses dans leur ancien état, en sorte que l^usine, au lieu de porter aucun préjudice aux fonds supérieurs, leur est au contraire favorable en offrant aux eaux dans çon canal un dégagement de plus.
Si Tusinier n'était pas propriétaire du fonds nécessaire pour rétablissement de ces vannes et du Qanal . pour
leur décharge, la loi lui donnerait le droit de l'établir dans le lieu le plus convenable des fonds riveraips, sauf indemnité.
Les vannes de fonds seraient toujours accompagnées d'un déversoir en pierre, dont le niveau serait^e vingt centimètres inférieur à celui des parties de la prairie placées au-dessus du canal artificiel: toutes les fois que^ .dans les grandes eaux^ Teau passerait sur le déversoir ^ dans le courant des mois de mai, juin, juillet, août, septembre^ l'usinier serait tenu de lever ses vannes de fonds jusqu'à ce que l'eau cessât de s'épancher par dessus le déversoir. Pendant les autres mois de Tannée, les
: inotidalions font la. riclvesse des prés, Jes usines les fa- : voriseptj.et le niveaa supérieur ailquel elles tiennent les jeaux.lçur est très-utile, lorsque, toutefois cependant, il n^est pas trop ëlevé. Si une bonne législation intervient poui: régler les droits des riverains entr'eux et vis-à-vis des propriétaires d'usines, les usines, au lieu d'être le fléau de l'agriculture, lui seraient très-uUles, parce que, pai: Uur retenue , elles facilitent, soit les irrigations, soit les inondations qui, en arHvant à propos, assurent la quantité et la qualité des. foins.
§ 7. Avec là légiçlation, telle qu'elle est, les procès sont interminables, les tribunaux sont embarrassés; Tar- :tîcle qui les autorise -à concilier l'intérêt de l'agriculture avec le respect dfi à la propriété, reste sans usuge entre îleiirs mains, parce que l'arbitraire est beaucoup trop large et- sans limite, et que son application demande à .ceux qpe la loi a chargés de la faire des connaissances pratiques qu'ils n'ont ni ne peuvent avoir, et que n'ont ^uère^ plus les experts dans les pays où les irrigations sont, peu connues : il.s reculent donc devant cette appli^ cation ou la font sans connaissance de cause; la loi en entrant dans quelques détails, en précisant les faits^ leur donnera, le moyen d'user utilement de l'importante fa- . culte qi^'elle leur a réservée.
, On peut djftinguer, par rapport aux usines, trois positions spéciales dans les prairies riveraines: i^. celles qui bornent le bief; 2^ celles qui, placées, au-dessus de ce canal, artificiel, ne. peuvent. pas prendre les. eaux sans les enlever à l'usine; 3^. et enfii:i, celles qui, en usant des eaux, peuvent les rendre toutes dans le. lit àe la rivière, sans en priver l'usine.
.. .Quant aux premières prairies, on n'en autoriserait pas
les pi^opriélA^ à saigner les bords du bief, à mcyins qu'ils ne jouissent de ce droit de temps imitiéinoridl ou par litre I maïs il leur serait loisible d^ëtablir des vannes dont le banc-gravi^t serait au niveau du déversoir qui accompagne les vannes de fonds ; par ce moyen les prairies profiteraient des eaux superflues sans entamer en rien le droit des propriétaires d'usines.
Tenant à la seconde classe de préé^ ceux qui sôht placés au-dessus du canal artificiel ^ mais qui ^ en prenanft les eaux, ne peuvent les rendre & l'usine; le droit eom^ ibun, la raison et l'intérêt de l^agriculture leur donnent sans doute un droit à une partie des eàu^j mais quelle est la portion qui pourrait leur en revenir ? et quelle réglé suivre pour Tapprécier?
D'abord, en premier principe^ Us eaux inutiles sti\ék die l'ttsine^ celles qui passeraient sur le déverscrir^ ou pair le coursier de Vusine j- ou enfin par les vanneé de fdrtds > appartiennent de droit aux riverains et la loi dk>it le^ leur accorder comlne notis l'avons ait ptécédemnient : oâ dié^titiguerait ensuite Ueau dé la rivière priMtpale et Aë ses afiluehs^des prises d'eau sur les aflteens qài en stbêfùthë^ raient tout c^ partie pour l^ttéàg^ des riverains è(nfë1it èîte àuterrîsées par la loi, alots mèiYihe qt^é les èa^u^ m^ retomberaient pas à la rivière principale avàfM d*ârrivè't 4 la première usine j^ lés ét^kâ de rdsinièr sét ûifè* rivière né peuvent pas tetùornèr et é'élén^re , eii q^l^tiè sorte ^ indéfiniment sur des petits ceuts d^'eâù qui y âbotf^ tissent : la loi àmt dene laià^ Tusa^e éé léur$ eaâJ: aax riverains sanis / todtefol^ , qu'ilsf pliisseftl léé falM sortir du> bassin àuqâèl diè^ âppz^tieMeM.^
Quant à la rivière principale^, pouf fài#e reâtè dé droit aux propti<étaire» d'usines et faire \à^it Fàgi^i^i^urÀ de
l^immçnse avantage de l'irrigation , la loi stipulerait quc^ toutes les fois que les propriétaires des 3/4 des prés serraient d'accord entr!eux, ils pourraient demander aux propriétaires^ d'usines la jouissance de la moitié y du tiers ou du quart des eaux pendant un jour ou deux jours de la semaine^ depuis te mois d'ocjtobre, jusqu^à la fin d^a* vril> et le tout, sauf indemnité. en faveur des proprié-p taires d'usines; les tribunaux, sur des rapports d'experts régleraient, au besoin, la quantité des eaux concédé^ et le temps de l'irrigation, eh même temps que l'indem? nité; mais eette indemnité serait réglée en ayant égard i ce que, dans cette saison, une grande partie des eaux que l'irrigation leur enlèverait est un superflu, et, par conséquent, elle ne devrait expressément porter que sur les eaux utiles à l'usinier, attendu que le superflu n^ peut, en aucune manière, lui appartenir.
irrivant maintenant k la troisièjtne catégorie de pror priétaires riverains , ceux qui peuvent rendre les eaux 4 la rivière avant l'usine, ils ont tous droit à l'usage des eaux, sans néanmoins pouvoir eh abuser; et, toutefois, si le cours d'eau était sujet à beaucoup diminuer en été et que les moyens de moudre fussent rares dans le
pays, l'administration aurait le droit, pendant les mois de sécheresse, de restreindre l'usage des eauX d'irriga-^ tien, si eUe jugeait que l'intérêt public l'exigeât; m^ls comme il y a, par le fait, des droits et une jouissance agrandis aux dépens de droits réduits, des produits plus grands d'un côté aux dépens de produits moindres de l'autre, il y aurait lieu à une indemnité; hiais cette indemnité, eh vue d'intérêt public, se.réglerait plutôt sur le surplus de trav^l de l'usinier que' sur la perte qu'é- 3 . ' c. R.
prouTfTaient les prés; car, aotrement, on constituerait fnsinier en perte plus grande que son hénéRce.
§ 8. Les irrigations ne se font qu'en élevant le niveau des eaux jusque sur le sol qu'on veut arroser. Le droit commun d'irrigation consacré par les codes, implique donc Texistence ou rétablissement des barrages; la loi doit donc autoriser tout riverain à appuyer sur son voi<« sin, sauf indemnité, le barrage qu'il établit sur son fonds; cette disposition , qui a partagé les jurisconsultes, a en sa faveur de graves autorités et, entr autres, celles de MM. Proudhon et Pardessus , et elle est absolument nécessaire pour qu'un riverain, qui ne possède pas les deux rives, puisse jouir de la faculté d'ifrigarion que la loi lui a accordée. Le riverain à indemniser n'aurait pas droit de prendre une partie des eaux élevées par le barrage; mais, ce droit, il pourrait l'acquérir en rendant l'indemnité reçue et payant au riverain constructeur une pâi:t dans les frais de construction proportionnelle à Tétendue qu'il voudrait arroser.
§ 9. Mais la même loi qui autorise l'introduction des eanxdoit aussi faciliter leur sortie; l'irrigation n'est avantageuse que par des alternatives d'immersion et de dessèchement complet. Les propriétaires inférieurs devraient donc passage aux eaux d'irrigation ou d'assainissement, si, toutefois, ceux qui emploient les eaux et q^ui veulent^ assainir ne peuvent se procurer ce passage sur leurs pro^. près fon^s; et ce passage aurait lieu sans indemnité ^i les propriétés inférieures sont des prés et avec indemnité si ce sont des terres.
§ 10. Les irrigations sont une opération qui prend de ' l'étendue et de l'importance par l'association des intérêts; la loi doit donc favoriser ces associations, les eons-
tituer en quelque sorte comme elle a fah pour les des* séchemens. La loi stipulerait que^ toutes les fois que les propriétaires des 3/4 d'une étendue déterminée seraient d'accord pour une irrigation de leurs fonds , le 4"* qtwrt subirait la loi de la majorité^ mais on leur laisserait le choix d'arroser leurs fonds en payant une part propor^ tionnelle des frais d'irrigation et d'assainissement, ou de recevoir une indemnité pour les terrains de passages d'eau et les dommages qu'ils seraient obligés de supporter sans compensation. .
Les propriétaires s^assembleraient pour nommer des syndics chargés de faire les travaux nécessaires et de régler l'étendue et la durée des prises d'eau de chacun , sauf l'appel de ce règlement au tribunal pour ceux des propriétaires qui se trouveraient lésés.
Il y a , du reste, dans le midi, de ces associations dont les réglemens principaux devraient être insérés dans la loi qui en constituerait le principe. Ces associations seraient partout éminemment utiles; dans tous les climats de France, les irrigations sont des opérations très-proâtables ;~les eaux sont partout un principe puissant de végétation; dans le midi, le besoin en est plus fréquent parce qu'il y a un soleil plus actif pour les absorber; mais dans le nord , les jours d'été sont plus longs et seize heures de soleil sur Thorison déterminent souvent un grand besoin d'eau.
En Norwège , des cantons entiers arrosent leurs terres labourables : on arrose les fromens d'automne après l'hiver pour accélérer le dégel; on les arrose encore avant qu'ils ne montent en épi. On arrose les blés de mars avant qu'ils ne sortent* de terre; on arrose même les jachères avant lé second labour.
Bu AUace, ,M« Nicolas Koechlin arrose ses lozemes^ comme aux environs d'Arles , avec des eaux dérivées du lUiin, et il en double au moins par ce moyen le produit.
L'arrosement des terres est encore gënéraiement rare au Nord; cependant des f^ts nombreux prouvent son efficacité: mais quant aux prairies, dans le Nord comme dans le Midi , Tabondance" et la qualité de leurs produits dépendent absolument de leur irrigation.
D'ailleurs, le principal effet des eaux sur les prairies n'est pas dans la fraîcheur qu'elles déterminent; il est aurtout dans les principes fécondans, dissous ou sus* pendus, qu'elles charrient et déposent sur le sol et les plantes : ce sont ces principes qui constituent les immenses avantages des irrigations d'automne et d'hiver; après elles ^ on voit souvent les prairies prendre une intensité 4e verdure, une force de végétation , garantie sAre d'une bonne récolte à venir; et cet état favofable n'est certes pas dA à Vhumectation du sol qui n'en a pas besoin 4aiis un temps de pluie fréquente et froide, mais bien à l'action sur lui et les plantes qu'il nourrit des substances Mcondantes que renferment les eaux.
Ce prin^pe est devenu tout à fait une vérité pratique sur laquelle s'est fondé l'usage de tous les pays d'irriga* lion de prairies , d'arroser préférablement pendant la nuit, datls les temps couverts, dans les temps de pluie, d'é^ viter de mettre l'eau dans les temps de grand soleil on de chaleur intense, de diminuer les irrigations et leur durée à mesure que la saison chaude s'avance , et de la cesser surtout pendant les mois de mai et de juin ; il en résulte dovic que les irrigations les plus utiles des prai-* nés ont principalement lieu dans les temps d'eaux abon<^ dantes où les usines ne peuvent pas en souffrir; nous
concluons donc de loas les detaiU où nons sommes en« trës qne les irrigations de prairies offrent tous leurs grands avantages sans presque aucun froissement d'intëréls et sans perte sensible pour l'usinier: le législateur doit donc autoriser et faciliter ces irrigations j mais il est ainsi établi que ces opérations^ pour être plus éoo*^ nomiques et plus profitables, ont besoin d'être faites en grand par une masse de propriétaires qui se divisent les eaux : la loi doit donc constituer ces associations et leur reconnaître des droits.
D'autre part^ Hrrigation des terres oQTre bien d'aussi grands avantages que celle des prairies ; mais ces opérations ne peuvent avoiir lieu qu'en dérivant les eaux pour les conduire loin du fond du bassin sur les terres la* bourables qu'elles n'atteignent pas dans les inondations^ elles ont donc besoin de canaux étendus et du concours d'un grand nombre de propriétaires. La loi doit donc ' reconnaître et (constituer les associations pour les irrigarions ; tant dés prés que des terres, pour toute l'étendue de la France : ce serait là un important encouragement pour des entreprises agricoles qui doivent enrichir de plusieurs centaines de millions le sol français, et dont les procédés, les conditions et les effets sont encore inconnus ou négligés sur plus de la moitié, les trois quarts peut-être du sol qui pourrait s'améliorer par elles.
§ 11. La grande division des propriétés est encore un grand obstacle aux irrigations; il suffit, quelquefois, avec la législation actuelle, d'une parcelle appartenant à un mineur, un établissement public ou un propriétaire de mauvaise volonté, pour empêcher des irrigations de la ^ plus haute importance ; la loi doit donc prévoir ce cas et stipuler que toute entreprise d'irrigation pourra , sauf
indemnité convenable , conduire son canal sur le fonds d'autrui en laissant ^ toutefois^ la faculté au propriétaire du fonds traversé , de profiter, en passant, d'une quantité d'eau proportionnée à son étendue , en par lui payant une part des dépenses faites ou à faire , proportionnelle à rétendue du fonds qu'il arrosera. Nous avons précédemment proposé d'accorder ce droit de passage au± associations, sauf indemnité; ici nous proposons de le donner aux simples entreprises des particuliers.
§ 12. Par la disposition naturelle des plaines qui bordent le cours d'eau, le niveau des prés va en s'abaissant dans le même rapport que la pente du ruisseau ou de la rivière. Le fonds inférieur est donc toujours plus bas que le fonds* supérieur; par cette raison, le fonds inférieur peut s'arroser sans inonder le fonds supérieur; cependant les atterrissen^ens qui ont lieu sur les bords des rivières, et qui s'y produisent sans cesse par l'érosion de l'un des bords enrichissent le riverain opposé , mais en lui donnant des parties de sol presqu'au niveau du fpnds de la rivière; et puis, des accidens de terrain. ou des travaux faits par les hommes forment des parties plus basses que le niveau général du terrain ; mais les irrigations ne peuvent se faire. qu'en, remplissant la rivière au moyen de barrages; la loi qui les encourage eti admet donc les conséquences nécessaires. Le fonds inférieur, en établissant son barrage pour faire arriver l'eau au niveau de son sol^ remplit la rivière et, par conséquent, couvre d'eau nécessairement les parties plus basses des fonds supérieurs ; ces eaux qtii couvrent ces baisses et dont elles se retirent dans tout l'intervalle des irrigations, les améliorent sans aucun doute; mais des voisins mal intentionnés, jaloux ou ennemis , peuvent
se plaindre et dire qu^oii les inonde; la loi doit donc venir au secours des irrigations qu^elle veut encourager et dire que le fonds inférieur aura le droit d'élever les eaux par un barrage sur son fonds ^ sans que le voisin supérieur ait le droit de se plaindre^ et, toutefois , le pro-. priétaire supérieur aurait droit à une indemnité si, par exception, les eaux lui étaient plus nuisibles qu'utiles; le cas de cette indemnité et sa quotité seraient déterminés par experts amiables ou judiciaires.
§ i3. Les propriétaires riverains, après avoir établi des barrages, ont des débats entr'eux pour Tusage des eaux; les voisins supérieurs en abusent quelquefois, sans permettre aux inférieurs d'en user. Les eaux détournées par le barrage supérieur retombent bien sur les fonds inférieurs i mais elles ne peuvent en arroser souvent que la plus petite partie, et, surtout, elles ont laissé sur le supérieur leurs principes fécondans qui constituent, comme nous l'avons dit, le principal avantage des irrigations; le fonds inférieur les reçoit par* servitude, mais sans profit^ et elles lui nuisent plutôt qu'elles ne lui servent. Il arrive même encore souvent que pajr contra* riété ou que même sans le éavoir , le fonds supérieur, en prenant les eaUx ou trop souvent ou trop long-temps en prive l^s voisins inférieurs, sans profit et même avec perte pour lui-même; il y a là abus à réprimer, droits égaux des riverains à maintenir, accroissement de produit à favoriser. Pour remplir ce but multiple, la Joi devrait donc exprimer que lorsque des riverains auraient un débat pour l'usage des eaux, le temps et la quotité des eaux de chacun d'eux seraient réglés d'après l'étendue de leurs prés. Cette. disposition est bien écrite dans les lois romaines^ dans le bon sens^ dans les usages
des pajs d'arroaement; mais n'étant point exprimée dans les lois françaises, les arroseurs né s'y conforment pas, en sorte que souvent les fonds supérieurs abusent des eaux sans en laisser Tusage alternatif aux. fonds inférieurs; cette disposition écrite dans le Gode rural amènerait la régularité dans Tcmploi des eaux et la paix et la concorde parmi ceux* qui en font usage^
) i4» Il se présente ici une question grave et importante qui intéresse essentiellement là police des cours d'eau dont la loi a chargé Tautorité.
Par suite des usurpations incessantes des usiniers, les pelles de chaque usine se sont petit à petit élevées, et datis les lieux où les usines sont à peu de distance les unes des autres, elles se sont réciproquement dépouillées de leur pente en élevant leurs empellemens et prôdui** sant lin remou jusique sous les roues des usines supérieures. Cet abus est très- grand et s'est successivement étendu à une grande partie des cours d'eau. Cependant aucun des usiniers n'a gagné de chftte pour son usine à cette usurpation, à l'exception, toutefois, de celui qui se trouve à quelque distance de Tusine* inférieure , et qui, par conséquent) n'a point essuyé de remou.
Cet état de choses offre l'inconvénient de noyer les prairies, d'y créer des marais insalubres et peu productifs, et ^ enfin, de nuire à la marche de toutes les usines elles-mêmes ^ car leurs artifices marcheraient évidemment avec moins de perte de force , si les roues , au lieu de tremper dans l'eau du remou que donne le moulin inférieur, marehaieïit librement avec la chute natureUe de l'usine en perdant celle que lui a donnée le remou qu'elle exerce à son tour sur le moulin supérieur: en supposant le rêmou qu'éptoUve l'Uaine 4gal è cëltil qu'elle
Fait éprouver ^ il y aurait encore de gagne , pour chaque usine , la perte de force employée à vaincre la résistance qu^oppose Teau du remou à la marche iie la roue*
L'autorité législative peut et doit remédiera ces grands abus qui vont toujours croissant^ et qui croîtront encore • tant que le législateur n'y aura pas mis une horne in* franchissable.
Tout en respectant une possession qu'ion pourrait, sans trop de rigorisme , regarder comme mal acquise , il est possible de porter remède à ce mal et de Teinpèchetde ' se renouveler à Pavenir; le niveau de rempellemént de chaque moulin que nous avons proposé de marquer, d'une manière invariable, par des bornes çt qui doit être aa-^ dessous des fonds riverains , se déterminerait encore par la condition de ne produire aucun remou sur le moulin supérieur. Un expert déterminerait ensuite quelle quan-* tité de chute, par suite du règlement général, chaque usine a perdue et gagnée. On estimerait la valeur de chaque pouce de pente et ceux des usiniers qui se trouveraient en bénéfice paieraient à Testîmation la pente perdue à ceux qui en auraient été privés.
Par cette opération, il n'y a, en définitive, point de forces perdues ; on gagne , au contraire , toutes celles qui se ilépensent par le frottement dés roues , dans Teau des remous. Le nombre des pouces de pente gagnés équivaut exactement au nombre des pouces perdus» Personne n'a donc lieu de se plaindre; on indemnise ceux. qui perdent, un .avantage que laso.cié(é avait le droit de leur enlever; et on rentre dans un état normal dont on n'aurait jamais dû sortir*
§ i5* C'est encore ici le lieu de traiter une ^u^^ion de législation spéciale qui importe beaucoup à des pays entiers et qui intéresse la salubrité publique.
Bans plusieurs dëpartemens de France on rencontre de nombreux étangs. Ces étangs sont généralement placéa sur une même nature de sol dont la couche inférieure doit être imperméable; mais son imperméabilité qui est Tun des caractères spéciaux de ce sol, rend ce sol insalubre à ceux qui l'habitent; et les étangs, leurs bords marécageux , leur terrain alternativement couvert d'eau et desséché, ajoutent beacoup à cette insalubrité. Usent été établis en grande partie parla puissance féodale qui, par le poidis immense qu'elle avait alorç, les a placés hors du droit commun ; comme dans l'état actuel dès choses, outre l'insalubrité qu'ils apportent dans le pays, ils sont devenus une plaie grave pour l'agriculture , qu'ils lui enlèvent tous les petits vallons, le meilleur sol de la contrée , où l'afflux des eaux pourrait permettre d'établir de bonnes prairies, la loi doit intervenir pour faciliter leur dessèchement, et dans les lieux où on les a sortie du droit commun, la législation doit les y faire rentrer autant que possible.
Dans le département de TAin, les étangs se sont, en quelque sorte, attribué exclusivement la disposition de toutes les eaux qui coulent sur les fonds supérieurs ; on dispute aux propriétaires le droit d'en disposer pour leur propre avantage: en sorte que les étangs ont non seulement banni les prairies du fonds des vallons, mais empêchent encore de faire des prés dans les pentes qui y arrivent; dans un sol donc trop médiocre, pour pouvoir, sans amélioration préalable, y recueillir des fourrages artificiels, les étangs sont un grand mal en agriculture comme en salubrité publique; la loi doit donc venir au secours de ces deux premiers et plus grands intérêts du pays; et pour cela nous nous bornerons à demander
que pour caractëriser et restreindre le droit exclusif sur les eaux af&uei:ites que les étangs prétendent s'arroger quand il n'est fondé que sur la tolérance ou Tusurpation ^ la loi exprimât d'une manière générale que cette jouissance exclusive ne serait maintenue que là où elle serait appuyée sur des titres ou établie sur des ouvrages apparens, faits et entretenus par le propriétaire de Tétang, depuis plus de trente ans', sur le fonds d'autrui.
En réduisant ainsi ce droit à ce qu'il doit être, un assez grand nombre d'étangs non fondés en titres cesseraient peut-être de pouvoir se remplir. Il en résulterait qu'on serait plus tôt ou plus tard conduit à les dessécher, qu'on ferait rentrer dans la culture générale des terrains de bonne qualité, et que> d'autre part, ces eaux utilisées par leurs propriétaires donneraient naissance à de bonnes prairies dont les étangs ont tout- à -fait privé les pays qu'ils couvrent.
§ i6. L'honorable M. Aroux a proposé à la Chambre des Députés d'attribuer aux riverains la propriété de la pente de .la rivière sur leurs fonds; nous sommes bien éloignés de partager cette opinion diamétralement contraire aux plus grands intérêts de l'agriculture et de l'industrie*
£t d'abord cette attributièp nouvelle de droit, sans utilité directe à celui auquel on la donne, serait éminemment nuisible à toute irrigation nouvelle : en effet, il faudrait que, dans ce nouvel état de choses , le propriétaire qui veut arroser son fonds , pour chaque barrage nouveau qui, en faisant remonter l'eau dans le lit du cours d'eau, supprime sa pente sur les fonds ^périeurs, achetât cette pente de leurs 20, 3o, 4^ propriétaires; mais ces conventions demanderaient des année»
et exigeraient des i&oisitis toua bienveilldtid : en o^tre, pdr les mêmes raisons, tout ftouvel établissement â*ifôîne deviendrait très-difficile et très-dispendieux; dans les ri*' Tières de peu de pente i il faudrait souvent exproprier à un quart de lieue de distance tous les propriétaires rive^ rains de la pente qui leur appartient.
Cette propriété de nouvelle espèce doit plutôt rester, en quelque sorte^dans le domaine public, pr/mo occupanti ùVL primo ohtinenti^ comme cela a toujours été îusqu^à ce moment; son attribution à chaque riverain amènerait des complications dans le régime àes eaux qui décnii* raient presqu'entièrement tous les avantages qu'on peut en tirer, comme moteur ou comme moyen d'arrosement. Jusqu'ici tous les riverains ont joui du droit )de barrage temporaire pour irrigation, du droit, par conséquent, d^absorber la pente placée sur le fonds supérieur, et lorsqu'il s'est agi d'une usine , nul n'a pu l'établir sans une autorisation du gouvernement qui ordonné une en- , quête préalable; les voisins sont appelés à faire valoir leurs prétentions ou leur opposition , et le gouvernement accorde 3 s'il juge, que les oppositions n'ont pas de Rudement suffisant. C'est un système qui j dans l'intérêt de tous , peut et doit rester tel qu'il est.
Cette pente n'a de valeur que si elle s'accumule pour produire une force motrice: entre plusieurs qui la réc'a*^ meraient concurremment, on raccorderait sans doute i celui qui posséderait la plus grande étendue de rives et une position favorable; en faire une propriété individuelle serait une énorme faute^ dans une législation qui veut la paix et le développement des richesses.
On conçoit que cette pente puisse être considérée comme force motrice quand on emploie l'eâu à des nA-
nés > ei que > sous ce point de vue , on la regarde comme
pouvant faire partie d'une propriété; mais sous quel point
de vue renvisagéra-t-on^ lorsqu'il ne s'agira que d'un
barrage dfirrigation ? le propriétaire supérieur, dans ce
eas , ne perd rien de son droit et ses moyens d'irrigation
lui restent; il peut aussi faire un barrage, comme le pro^
pri^taire inférieur: seulement le barrage inférieur lui Ate
le moyen de faire une usine sur éon fonds; il y aurait
donc, seulement dans ce cas, lieu à une indemnité;
mais quelles bases aurait-on pour la régler cette indem^
nité ? Pour une chose si diÇcile à apprécier, il faudra
des experts^ moyen aussi dispendieux que l'indemnité
elle-^mème.
JÏ'aiHeurs , cette législation est tout à fait contraire aitz lois qui autorisent tous propriétaires riverains d'un cours d'eau ou dont le fonds en est traversé , à l'employer pour Pam^^lioràtion de sa propriété*
On ne peut se servir des eaux pour un fonds qu'en les élevant dans leur lit et les faisant monter à ia surface des fonds eux-mêmes, et par conséquent refluer dans le lit placé vis*-à^vi« le fonds d'aulrui*
Toute disposition qui s'opposerait à cette élévation des eaux annulerait, par le fait, toute la législation antérieure qui a voulu précisément encourager et faciliter Jes irrigations comme l'une des bases essentielles de la prospérité agricole.
• I{ faut encore remarquer que dans cette reconnaissance de propriété de nouvelle espèce, dont on veut gratifier, 0iMMre leur gré^t contre leur intérêt, les riverains, tout U «londe est en perte. D'abord on ôte au gouvernement l'attribution, dont il a toujours joui, de concéder aprè^ une enquête une somme totale de pente réunie pour éia-
blir une usine; ensuite^ lés particuliers^ en acquérant Un droit qu'ils ne demandent pas , se trouvent privés par là du droit bien autrement important de pouvoir élever le niveau des eaux pour améliorer leurs fonds par les irrigations 9 droit qu'ils tiennent implicitement de la loi et que le législateur a voulu encourager par tous les moyens; bien plus ^ ils perdraient encore le droit d'obtenir directement et sans dépense une chftte pour des établissemeiis industriels; quelqu'un cependant semble ne rien perdre, c'est le propriétaire négligent qui ne veut ni améliorer son fonds par les eaux^ ni profiter de leur chute; mais son fonds y perd des droits et un meilleur avenir.
Par le fait de toutes ces pertes, il s'ensuit nécessairement que la richesse publique qui se compose de toutes les richesses individuelles , sera appauvrie de la plupart des immenses produits qu'amèneraient des irrigations nouvelles; et presque toutes les forces non encore employées que recèlent les cours d'eau rapides qui sillonnent le pays et qui représentent celles de plusieurs millions de chevaux , resteraient sans emploi parce qu'elles ne pourraient p)us s'utiliser sans des formalités et des dépenses qui dégoûteraient d'avance ceux qui voudraient s'en servir. Tous les intérêts semblent donc se réunir pour repousser cette innovation qui, comme la boite de Pandore, sème beauconp de mal pour très-pèu de bien* Si nous insistons autant sur ce sujet, c*est qu'il est important, c'est que nous craignons qu'un pareil ^ystème qui , au premier coupd'œil, peut paraître rationnel, présenté pair une autorité respectable, ne passe sans être suffisamment apprécié dans sa suite et dans ses résultats.
La plupart des dispositions qui préeèdent sont regardées, peut-être, comme étant de droit dans beaucoup àt pays ; mais il en est un grand nombre, la moitié de. la France peut-être, où l'emploi des eaux des rivières est inconnu ou peu usité 5 et dans la moitié du reste, Ijes irrigations sont pratiquées sans règles fixes, sans profit et au milieu de la discorde ; il serait donc éminemment utile qu'une législation fixe et précise fît connaître les règles et la facilité de Tusage des eaux, fit eu quelque sorte un Gode d'irrigation. La plupart des propriétaires riverains des cours d'eau n'arrosent pas leurs fonds parce qu'ils ne connaissent pas leurs droits, qu'ils craignent des débats avec leurs voisins ou les propriétaires d'usines: lorsque tous ces droits et ces usages seront réglés par une législation claire, facile et à la portée de tous, ils' se. porteront sans nul doute à ceMe voie d'améliora^ tion , et c'est alors qne le législateur aura vraiment bien rempli les intentions bienfaisantes pour l'agriculture et pour le pays , <}ue ses prédécesseurs s'étaient contentés d'énoncer dana la loi de 17g !•
DESTEUCTION DEâ PLANTES , INSECTES ET ANIMAUX NUISIBLES
A l'agriculture.
L'échenillage et Téchardonnage peuvent être regardés comme des opérations assez importantes pour demander le concours deTautorité municipale. Toutefois l'échenillage ne peut jamais être complet 3 il est presque impossible dans les bois, surtout s'il s'y trouve des baliveaux ^t des grands arbres, et les bois seraient toujours une pépinière, d'où des millions de papillons partiraient pour
M maltipKer et rtfptndre leur semence fatale àur les arbres 5 les haies des propriétés cultivées. L'homme est donc impuissant pour détruire ce fléau ; TAuteur Suprême a établi heureusement des lois en vertu desquelles le Dial porte lui-même le principe de sa fin; la plupart de t/th animaux destructeurs , et entr'autres les chenilles des grains et des arbres et les familles d'insectes tes plus fécondes et les plus destructrices^ sont toutes ou presque toutes détruites au moment de leur plus forte multiplication , par d'autres familles d'in^eçtes qu'une providence suprême et bienfaisante a destinés à la destruction de fléaux qui j sans eux ^envahiraient le monde. L'homme lutte en vain contre la plupart de ces maux \ il faut qu'il attende et ptenne patience.
Toutefois, l'éehenillage sur les fonds et les arbres des terrains non clos ejst une mesure utile; mais il faut bien remarquer qu'il ne peut atteindre qu'une partie des familles nuisibles de chenilles. On enlève aisément les bourses i^ui contiennent des œufs ; mais les œufs liés en anneaux , sans être recouverts par des réseaux qui les indiquent, ne peuvent s'apercevoir, en sorte qu'il est impossible de les détruire; cependant, lorsque les cbe* * Billes sont écloses, quelques espèces se rassemblent le soir en familles dont on peut atteindre une partie dans une matinée fraîche,
En outre, une foule d'espèces de papillons déposent l^urs œufs sur les tiges ,. les branches des plantes et des arbres qui font vivre leurs chenilles; mais on ne peut les apercevoir que lorsque, répandues sur l'arbre, il est ^bsolunienjt impossible de les atteindre; ainsi les merisiers à grappes de nos bois , nos haies ^t nos jardins sont souvent, au printemps, dépouillés de toute leur verdure,
lans qu^t soit possible d'atteindre les myriades de chenilles qui les dévorent.
D'après tous ces motifs \\ né parait pas convenable que la loi fasse autre chose que d'autoriser l^adminis* tration municipale à ordonner l'enlèvement des bourses eu nids de chenilles non encore développés j et même pour que cette espèce de police ne devienne pas une
inquisition, il serait nécessaire de la restreindre aux lieux
nonclos de murs; nous ne croyons pas d'ailleurs qu^elIe doive s'exercer jusque sur les grands massifs des bois; elle entraînerait inutilement à de très-grandes dépenses ^ et, cependant 5 les chenilles- soqt très-nuisibles aux bois beaucoup plus encore qu'aux arbres fruitiers; ici elles ne détruisent guères qu'une récolte de fruits, pendant que dans les bois elles empêchent la pousse de l'année et, par conséquent, en détruisent le revenu > et font, en outre, périr les branches des années précédentes.
Quant aux primes à donner pour la destruction des animaux nuisibles, il nous semble qu'à l'exception des loups, des renards, c'est une dépense qui n'offrirait pas une compensation suffisante. Xa destruction des moi^ . neaux, par exemple, souvent encouragée par ce moyen, est regardée par quelques naturalistes agronomes comme, peut-être aussi nuisible qu'utile à l'agriculture. Les moineaux sont d'habiles et d'actifs destructeurs de chenilles, de papillons et d'insectes de toute espèce qui vivent aux dépens des produits de la terre, et ils atteignent particulièrement la plupart de ceux que l'homme ne peut pas atteindre lui-même : et on croit avoir remarqué qu'avec la diminution de leur nombre, celui des insectes destructeurs et par conséquent leurs ravages se sont accrus.
MORCELLEMENT DES PROPRIÉTÉS
« Barrs nn moment où s^agitent les plus grandes questions du Code rural y celle qui regarde le morcellement des propriétés ne peut être oubliée.
La division du sol offre sans doute de grands avantages ; elle met la propriété à la portée de tous: chacun peut, â Taide du travail et de. l'économie, arriver à posséder une part du sol nourricier.
Concentré dans un petit nombre de mains ^ le sol était peu soigné, n'était travaillé que par des mains mercenaires et son produit restait beaucoup inférieur à ce qu'il pouvait devenir. Cultivé par son maître, le sot a beaucoup plus produit; offert â tous, comme pouvant devenir le prix de leurs efforts, it a apporté dans les rangs les moins heureux de b société l'amour du travail et le désir <l'acquérir; il a créé Tesprir d'avenir pour la famille, amélioré ie moral de la classe laborieuse, et rendues fécondes de grandes étendues de terrains axiparavant improductives.
la division des propriétés attache au sol ceux qui le cultivent, â la paix publique et au bon ordre, tous ceux qui le poss&dent; elle est un grand moyen de bonheur social et de gouvernement facile, surtout dans les temps présens où les idées morales et les idées religieuses qui les fondent se sont beaucou*p affaiblies, où Iç mobile . principal, la pensée presque exclusive du grand nombre, se résolvent en questions d'intérêt personnel, d'intérêts matériels, d'intérêts de vanité. Elle doit donc rester consacrée dans toute législation qui veut la plus grande Somme de richesse, de paix et de bonheur pour le pays^ mais ce grand bien, porté à l^excès, devient un abus qui
î^tte ^ans de grandes pertes et de grands inconvéniens. Chaque jour la terre divi$4ç se parcqlle de plus en plus> et chaque jour, par les partages de famille , ce morcjellement tend à s^àccroltré d'une manière presque indéfinie: un instinct naturel fait désirer à chaque ca-partageant d'avoir sa part de la terre , du prié, de la vigne , du verger paternels ,^ et chaque jour ^ par ces divisions nouvel i0s les. parcelles s'affaiblissent, et comme le motif de ce^ divisions renaît à chaque partage, le mal s'accroit e^ s'accroitra . indéfiniment.
Dans les fonds brisés jusqu'aux plms petites parcelles, il faut faire tous, les travaux agrit^oles comkne poul* les
, grands fonds; il faut conduire exprès les fumiers, en ramener les récoltes^ aller labourer^ herser, rouler; il faujt se transporter pouf semer, sarcler, moissonner, qui^Ue que soit l'étendue ; il faut que tout ce qui cpmpose T^x-* ploitatron s'y rende dix fois dans la saison ; il faut des voisins et des bornes sur quatre faces; sur chacun des bords on s'j disputé le terrain^ on épargne le fumier, on relève, la terre pour que le voisin n'^n profite pas , fit l'on à par conséquent un moindre profit. I<es moyens dlrrigatipn sont interrompus, si c'est une prairie; si c^'es^t une terre on est, obligé de fumer, de labourer eit senier au même tempS que le voisin; de cultiver la mèm.e nature de récolte, sous peine dje lui causer d^es dégâts e^t d'en recevoir, si la culture est différent^. .Sjsns entfef dans un plus grand détail de dUElcultés agricofe$^ de main-d'^uvres perdues pour transporter dans la jpur^^ée tous les moyens de culture de parcelle en parcelle, il
/en résulte que ces fonds, par leur extrême division qui croit encore chaque jour , coûtent au moins un quart de plus de frais.de culture de toute nature, pour recueillir
un qifnrt de moins, peut-^étre, que leir fonds de même , qtaalitëi d'une étendue moyenne, qui recevraient les mêmes soins.
Quelque grands que soient ces inconvénions, quelque fortes que soient ces pertes, ils ne suffisent pas pour èômprimer Tinstinct déraisonnable qui pousse Thom me de la campagne à vouloir prendre partout sa part ; et cependant lorsqu'il n'est que simple fermier il apprécie très-bien les inconvéniens de la division, et il donne volontiers un fermage plus élevé des fermes en fonds réunis que des fermes en fonds parceHés ; mais il s^a^ veugle quand ii s'agit de sa propriété. C'est donc aur légis lateur chargé de régler et d'améliorer les conditions de la propriété, à la défendre ici de toutes les pertes qu'un penchant déraisonnable lui fait éprouver.
Du re8te, ce n'est pas dans les propriétés affermées, qui sont encore assez bien groupées que les incoifvéniens de l'extrême division se font sentir, mais c'est dans Tes fonds du cultivateur lui-même; par la vente inéessante en- détail de ces fermes, presque tous leurs fonds tombent entre les mains du cultivateur, ils vont donc subir les partages successifs des familles et par conséquent I'ex<trème morcellement.
A mesure que la population et la richesse s'augmentent et que la propriété descend dans les classes laborieux ses, les parcelles s'accroissent d'une manière eWrayantç, et elles peuvent encore doubler tous les dix an^i Le présent et l'avenir sollicitent donc des mesures urgentes, et plus on tardera, plus le mai sera grand et plus il sera iâ^cile d'y porter remède, la richesse publique qui se cotiilpose de tous les produits en est considérablement diminuée , et elle eslmic^MHiée de voir chaque jour en^
core s'agrandir sea pertes. C'est donc (out-à-fait une ne* cessitë sociale de poser un terme à ce mal qui m^aca d'envahir tout le sol.
Mais comment faire pour le guérir ou du moins, arrêter sa contagion ? il nous semble que la législation peut seule y porter remède; elle est instituée exprès pour Tavaiitage et l'amélioration, de tout ce qui constitue Tordre social : £a propriété en est la principale base 3 la société. Va créée pour son propre intérêt, pour sa stabilité et conséqaemmejfit pour Tintérétde tous; mais eu la fondant an profit de ses membres» elle en a toujours conservé le suprême domaine^ elle se réserve ^ sous le nom d'Uupêt, tous les ans, une partie plus ou moins forte de son pro- .duit, suivant sa convenance ou ses besoins;. elle règle les drbits de chacun à sa possession, Tordre de ^sa transmission) la manière de posséder, les droits de celui qui en jouit) ellç laisse ou ôte au propriétaire la faculté de disposer de. tout ou portion dé la propriété elle-même; elle la modifie , même au besoin, dans Tititérêt de tous; elle en dépouille le propriétaire lui-même, lorsqu'un intérêt un peu étendu vient à le demander; elle en interdit le partage , lorsque la division ne peut avpir lieu sans perte de revenus pour les co-partageans^ enfin, elle ordonne où peut ordonner tous les actes de suprême do^ maine que réclame d'elle Tintérêt public: elle a donc ici, sans aucun doute, le droit de mettre un frein à uti mal qui, grandissant chaque jour j^ s'attache non plus i quelques localités, uon plus à quelques propriétés isolées , mais qui, attaque essentiellement la production dans la France entière, enlève une partie du produit net à une grande partie du sol et, par conséquent , atteint la société elle-même dans les sources essentielles de sa . prospérité.
BIvers moyens se prësehtent pour rëmëâier à cel ëtat de cfao^ed QU^.du tnôinS) pour y mettre un terme. Le premier, le plus efficace, mais le plus difficile, «àns^ douté à exécuter, serait de forcer, daiis chaque commune, la réunion des propriétés par des échanges. Dans plusieurs provinces de Prusse , cette niéèure vient d'être ezëcufée sans obstacle, et , sans doute, après lé résultat, on s'en est applaudi. En Fratice, cette opération a eu lieu dans quelques communes par le consentement spontané de tous les propriétaires : on cite , entr'autres , la comniuhe de Rouvres, dans la Côte -d'Or,, celle de Roville dîins la It{eurthe : d'autres communes viennent de les imiter, mais leur exemple, malheureusement, ne se ph>page pas. -
Il nous semble que cette mesure forcée serait trop absolue, qu'elle ne s'exécuterait pas sans beaucoup de (roissemens et qu'elle occasionnerait plusieurs atitl^s de peines, de chagrins intérieurs, d'iti]ustices partielles, etde troubles peut-être $ m^ûs n'oserions donc pas la con-j* seiller quoiqu'elle soit le seul moyen de détruire le mal jusque dans sa racine.
En Saxe, on vient de prendre des mesures assez compliquées qui mènent difficilement au but^ et qui exigent dans ceux qui sont chargés de l'exécution des qita^ lités et des talens trop difficiles à rencontrer; par ces motifs j nous croyons inutile de les rapporter.
En Suisse sans que la loi s'en mêle, l^ bon sei^is public a fait naître des Habitudes qui laissent à la propriété l'étendue la plus convenable pour en tirer un bon parti ; dans les partages de familles rurales, l'un des enfans.t>u plusieurs , suivant la nature on i'étèndt^e des propriétés , conservent^ d'un commtin accord , ce^s auxquelles nni-r
Tait le morcelUmeotj et les cp-parUgeaos reçoivent àg^^ indemnités: en France, nous sommes loin de voir nolrg population arriver A ce point de raison el de bon sens| il faut donc chercher ailleurs des moyens. '
Nous pensons. qu'on peut arrêter le mal, en France, d'une manière plus douce^ plus simple dans son exécution que la réunion forcée, et sans porter aucune atl^intf au système établi par les lois de sucession, ni à. la posr session actuelle. Pour cela^ il suffirait que la loi disposa^ que> dans les partages et les ventes, passé un certain terme 9 la division du sol serait interdite; on adopterait une certaine étendue comme unité, au-dessous de la* quelle la division cesserait d^avoir lieu. Cette unité pour?rait être différente pour les diverses'natures de propriétés^ elle pourrait être plus grande poux les prés qui ont be-* soin, pour être améliorés et pour s'arroser, d'avoir un^ certaine étendue; elle serait plus grande pour les terres que pour les vignes, et plus grande encore pour les boif que pour les autres natures de sol. Ces unités sentieni; fixées par couimune, par arrondissement ou par dépar*^ tement, suivant qu'on le jugerait plus utile; «Ile serait de i5, 20 , 25 ares, étendue qui demande plusieurs journées de travail pour chacune des natures de culture*
Toutes les fois que, par succession ou acquisition, des pi^rceltes au-dessous de l'unité se réuniraient, elles nf pourraient plus se diviser à moins que leur somme ne fiu plus grimde que Tunité.
La division serait permise au-dessous de Tunité dans Teneeinte et i une distaâce déterminée des villes, (des villages et des hameaux, et la distance varierait avec l'importance et le nombre des maisons agglomérées.
Ce système ne nous. semble pas d'une difficile exécur
tion; il offre Tavantage de ne rien toucher aux droits acquis, de ne dëpossédeir personne ; il empêche seulement lé mal de grandir et le diminue successivement avec le temps; enfin ^ il est exécutable sans froissement actuel et sans embarras à venir.
Mais la loi» pour se faire obéir , a besoin d'appuyer ses dispositions impëratives de peines pour ceux qui s'y refuseront : elle dirait donc que tous ceux qui , contrai* rement à son texte, diviseraient un fonds en parcelles, au-dessous de Tunitë, paieraient, pour chacune de ces parcelles , un impôt double de celui supporté par une -unité de même nature, et le dégrèvement de cette surcharge ne pourrait avoir lieu qu'autant que par succession, acquisition ou échange, le détenteur de la parcelle serait parvenu à en reformer une unité. Cette surcharge d'impôt se percevrait sur un rôle spécial, son produit ' appartiendrait à la commune qui l'emploirait en réparations sur les chemins vicinaux, et, chaque année, les répartiteurs assemblés rétabliraient sur les fonds dont la division, au-dessous de l'unité, serait venue à leur connaissance, ou l'ôteraient des fonds revenus à l'unité.
Le moyen que nous proposons se résume, à ce qu'il nous semble, à imposer, en faveur de leur commune, aux divAseurs acharnés qui désobéiraient à la loi, une jpeine,mais la peine volontaire de leur passion déraisonnable de posséder des parcelles. La plupart seraient done détournés de faire ces divisions, et ceux qui s'obstineraient à les faire subiraient pour leur faute une punition qui tournerait au profit de tous , et les rôles annuels de l'impôt n'essuieraient plus le morcellement en centimes où les réduisent ces extrêmes divisions: morcellement qui donne tant d'embarras aux percepteurs et qui de^
vient un moyen de concussion entre les mains de quelques-uns d'entr^eux»
"- Si le législateur ne se décidé point à cette mesure ou à d'autres qui lui équivalent , plus tard , lorsque ce ser^i devenu une nécessité sociale encore plus imminente , on sera forcé d'arriver à des moyens plus énergiques, d'une exécution plus difficile, pliis pénible.
DEFRIGHEMIIfT P£S COMMUNAUX,
Nous croyons devoir revenir sur une question dont le gouvernement parait s'occuper spécialement et sur laquelle nous avons recueilli quelques renseignemens nouveaux qu'il peut être utilede faire connaître*
Une loi imprévoyante a provoqué le partage des biens communaux, elle a été exécutée dans un assez grand nombre de communes qui n'ont pas â s'en féliciter. Les biens communaux doivent rester le patrimoine de la commune; ils sont un moyen de plus pour attacher au pays ^ offrent un intérêt commun à tous les habitani , présentent des ressources pour, fonder et, entretenir des établissemens d'utilité publique. Ilus utiles encore au pauvre qu'au riche , ils offrent un pâturage gratuit à ses bestiaux, lui-donnent souvent une partie de son'chauffage , et satisfont parla une partie notable de ses besoins^ L'un des^ motifs qui a déterminé lar loi qui autorise ces partages, était de* donner des propriétés aux pauvres, mais cette dotation a duré à peine une génération* la plupart ont bientôt vendu, d'autrea ont mal cultivé le tîouveii héritage; pour ceux qui l'ont coitôervé, lés par*
ta^es àa famille Tont telUment morcelé qu^elle& Tont té-^ duit à peu de chose. La loi n'a donc porté qu'un moraont \ de soulagement au paupérisme et détruit tout Taveniif de la communauté. Ces propriétés doivent donc être pré-» cieusement «onservée^, et on ne doit permettre que de rares aliénations dans le cas de beâoins immineiis, on dans celui où des spéculations particulières pourraient donner une valeur très*élevée à la partie qu'on aliétierair.
Mais ces propriétés communales qu'on ne doit pas aliéner , doirvent être mises en valeur et ne pas être abandonnées à Tinfiéeondité. Nous avons précédemment proposé des moyens pour arriver à leur culturel des moyens font à la foid Tavantage de la commune et des ps^uvres qui l'habitent. Ils sont ^ comme nous l'avons die i ' partout applicables: dans la pratique 4ont nous evon» ' indiqué la marche , ils semblent prendre quelque coai*« plication ; mais leur mise à exécution ne présente point de difficultés au-dessus de la portée des adminîstraûona rurales ) parce qu'ils sont la conséquence immédiate de quelques principes simples
Ces principes se résument à partager les friches oom*^ munales le plus é la portée en un- nombre de lots pro^ porrixtoné â celui des ménages pauvres ou peu aisés de la commune^ à les lôur louer^ pour un terme ^ à la charge de défrichement et de bonne culture ^ à un prix fixé à l'av-ance beaucoup au-dessous de celui ctes fonds voisina; . à leur continuer ces baux en augmentant successivement les prix , qui restent cependant inférieurs aux prix été terres qui environnent.
. lorsque ies premiers lots sont défrichés , de nouveaux se distribuent encore aux habitans qui en réclament, et même aux habitans pauvres des cemunes voisines, tt
aiim f uccessiyement , la propriëtë communale > sans pto^ diiîlt , se; couvre de moissons.
Nous avons trouvé dans te canton de Fribourg une méthode qui^ «ans avoir tous les avantages de celle que I108S avons proposée, est plus sitnple, a pour elle la sanction de Texpérience, et a produit des résultats très^ avantageux dans les communes où on Va mise en pra^^tiqvf ^ Elle consiste à partager les communaux que Ton veut mettre en cuUure en un nombre de. lots un p«u pins grand que celui dés ménages de la commune: oié fait une première adjudication d'un nombre de lots égal à ^celui des communiers : chaque habitant ne peut en amodier qu'un. Les. veaves^ les vieillards^ les fitle's en • ménage qui ont tous une portion comme faisant fett-, laissent te plus souvent les leurs; on réunit les lots qui restent, o» en fait une seconde adjudication où chacuil peut prendre la quantité de lots qui lui tenvient; le montant de toutes ces adfudi.cations se partage en autant de parts qu'il y a de communiers : la part de chacun est * prise en à-c^mpte sur son amodiation^ ou lai est payée en entier Vil n'a rien amodié.
L'amodiatten "dui^e âS ou St^ans^ ce detnier fëmiene peut pas se^dépasser; au bout de ce temps.^ une nou^ velie adjudication a lie^i avec ies mêmes formalités que là première.
Avec ce système, <m a défriché de ^andes étendues -^ et 4e produit en grains du pays ^'eèt beaucoup accrti. Les pauvres qui ot»t été amediat^irs ont en du travail largement compensé par le produit. Jls ont eu des jouis^ sances à iong terme qui leur ont permis de. profiter des améliorations qu'ils ont - faites , et ils ont payé leur fermage avec leur part de communiers; ceux qui n'ont
loue aucun lot, ont touche en argent toute leur portion. L'avantage est cependant moindre pour tvtx que dans le «ystènstf que nous avons proposé, où ils ne paient qu'un quart de la valeur pour le premier bail et où ils ont en quelque sorte la jouissance indéfinie: cependant, au mojèn de ce qu'on a fait un nombre de lots plus gi'and que celui des communiers, que dans la première adjudication , un communier ne peut s'en faire adfoger qu'un, une partie des lots* se délivre nécessairement à bas prix: d'ailleurs, en Suisse, il y a dans le penpie plus de bonne conduite , de moralité et d'amour du travail que chez nous y et par conséquent moins de pauvres.
Bans le pays dont nous parlons, Us communes po9r sèdent presque toutes des bois, ce qui peut, permettre de partager l'argent provenant de l'amodiation, au lieu de le réserver pour les besoins de la commune qui sont couverts par des ventes de bois.
Si ce système plus simple que celui que nous avons proposé, n'offre pas au même degré l'avantage de donner du travail aux pauvres et de leur fournir une espèce de patrimoine, il pourrait cependant s'employer dans les' pays riches qui renferment peu de pauvres ; dans ceux qui auraient une très-grande étendue de communaux , on partagerait les friches communales en deux parts, dont la première se défricherait suivant le premier système, et la seconde suivant le système suisse : le premier pour soulager les pauvres , et le second pour faire à la commune des ressources plus étendîtes.
LOI D'ATnilBDTION .COMMUNALE.
Sn noua occupant deé diverses parties du Code rural, nous traitons des points qui intéressent lé plus la propriété ^ et, par cette raison, nous croyons devoir faire ici , sur une disposition des lois politiques qui tar concer*nent, une observation pour elle d'une grande importance. En vain le législateur parviendrait à régler, de la manière, la plus convenable et la- plus utile, les diverses modifications de la propriété , si les lois politiques , au Heu de lui prêter appui , confient se» intérêts à des mains indiflférentes, souvent inhabiles et quelquefois ennemies: il y a là un grand mal social anquel il faut porter remède.
La» société actuelle est fondée sur la propriété, elle s'appuie sur elle; mais il faut que Tappui soit réciproque eC que Torganisation sociale lui donne des droite sufBsans pour que l^appui qu'elle doit lui prêter soit ferme et inébranlable. ^ ^
La Charte a établi etfçndé les grands corps de Tétat, ,a réglé leurs droits respectifs et ceux d-es citoyens dans leur formation; mais tout était encore à faire dans le reste de notre organisation , il fallait régler la formation, les droits et les attributions des diverses fractions sociales dont se compose l'état, des départemens, des arrondissemens et des contmunes ; les deux premières divisions n'intéressent pas la propriété aussi directement que la dernière : nous ne discuterons donc pas les ijiconvéniens qpi peuvent résulter de Torganisation qu'on leur a donnée; il est bien certain qu^une pareille machine avec tous ses rouages ne pouvait pas se régler d'un seul ^et dans
tous ses points d'une manière convenable. Dans le tra* vail qu'on a fait> on s'est trouvé sous l^empire de* cir« constances qui peuvent avoir nui plus ou moins à une bonne et solide organisation : la suite des temp^ révélera les améliorations à y faire. Mais si la loi départementale peut attendre du temps et de la patience son am^ribration, il n'en est pas de même de la loi communale qui, dans l'état actuel des choses /compromet les droits matériels de la propriété et par <ionséquent la base fondamentale de notre système social.
Nous aborderons donc franchement la question en di* saut que la loi d'organisation communale a mal rempli le but pour lequel elle avait été faite et les espérances qu'on en avait conçues.
En voulant appeler un grand nombre à concourir à l'élection, on a appelé des hommes manquant des lumières nécessaires à un bon choix et qui ne payant presque pas d'impôt, n'ont aucun intérêt à la bonne gestion et surtout' à la gestion économique^es affaires communales. ^
Tout prestige des influences, morales étant détruit, il ne restait que de petites passions d'amour* propre où d'intérêts rétrécis pour décider la formation desco nseits municipaux.
Presque partout dans les campagnes, la pensée dominante des haVitans petits propriétaires et de ceux qui , par quelque avantage de position ou d'intérêt, ont de l'influence sur les masses., a été d'écarter les principaux propriétaîrçs présens ou absens pour se substituera leur place; ailleurs, des hameaux rivaux se sont erttièretnent exclus , en sorte que l'on ^lécide tout sans eux et contré eux; enfin., il est souvent arrivé que des couleurs poli-
tiques et toujours les plti9 exagérées sont parvenues à s'attribuer le pouvoir et à constituer des corps diélibërans ennemis avoués de l'ordre de choses.
Le plus souvent encore , tous ces* mouvemens excen» triques ont été. dirigés par la prépondérance, si grande dans toutes les communes rurales^ des débitans de boissons; c'est dans leurs maisons,- sous leur influence et entre un petit nombre d'habitués que se sont décidés tous les choix : le pouvoir est ainsi arrivé aux hommes les moins moraux du pays.
Toutes ces circonstances ont donc entraîné de mauvais choix dans un grand nombre de communes et mis Tadininistration des ihtérêtà communaux dans des mains inliffbiles ou mal disposées qui ont peu d'intérêt, et soa* vent des intérêts contraires à une bonne gestion com* munale.
Xie n'est pas ici le lien de rechercher ce qui manque à la loi et quels seraient les moyens de lui faire nii'eux remplir son but; il est bien diÊcile de revenir sur de pareilles questions , et il serait à peine sage d'y songer dans le moment présent; mais si on ne peut en ce moment remédier directement au mal, il est possible et^ par conséquent , il est convenable de prévenir une partie des inconvéniens qui résultent d'une organisation faite contrairement au but qu'on s'était proposé : peur cela il nous semble nécessaire que dans la loi qui doit intervenir sur l'administration municipale, on copsàrre le principe que, dans toutes les questions qui peuvent entraîner une dépense extraordinaire, on^ppelleà la délibération les plus imposés absens où présens.
Il s*agil souvent dans ces 'conseils de décider des questions qui doivent entraîner à des dépense» aux-
quellea il faudra subvenir par de$ impôts ; et ces qued<*> tions , oa les fait décider par une réunion d'honunes qui n^en payent presque aucun ; il s'agit d'intérêts spécialement fonciers et on laisse le tout à la décision d'un tonseil qui souvent ne représente pas un centitoie de la propriété communale: il y a là tout-à-fait un non sens^ une marche absolument opposée aux principes qui servent de base à notre organisation sociale qui appelle partout les intéressés à être entendus et à délibérer sur leurs intérêts. Ce non sens â'étend sur toute la surface du pays, il demande donc absolument un remède, et ce remède^ jusqu'à ce qu'on modifie la loi , ne peut se trouver que dans l'adjonction des plus imposés.
Souvent sans doute, dans l'état actuel des chosjes, les plus imposés appelés ne se rendent pas à la réunion 3 mais alors s'il s'y décide quelque chose de contraire à leurs intérêts et aux intérêts communaux ils n'ont à s'en plaindre à personne ; lorsque la loi aura établi leurs droits et leurs moyens d'intervention , c'est à eux à les faire valoir.
On donnerait la faculté aux forains de se faire remrplacer par un chargé d'affaires /muni d'un simple pouvoir sur papier libre j cette faculté de se faire remplacer serait également accordée aux établissement publics , aux fenimes, aux mineurs et aux interdits ; il n'y a point là de questions politiques à débattre qui demandent, en quelque sorte, l'intervention personnelle; il ne s'agit que d'intérêts matériels qui seront très-bien compris et défendus par des fondés de pouvoir.
C'est surtout dans les a^ffaires litigieuses que l'intervention préalable parait devoir être nécessaire; les dépenses qu'elles peuvent entraîner sont tout-à-fait éven-
tuelles, nç peuvent être prévues , par cette taison doivent être regardées comme extraordinaires et par conséquent motiver Tadjonciion.
La loi semble bien offrir sur ce point une garantie ^ mais cette garantie est devenue malheureusement illusoire; les communes ne peuvent plaider que sur Tauto* risation de l'administration supérieure, mais cette au-^ torisation ne se refuse jamais ; il en résulte donc que toutes les fois qu'un conseil municipal égaré ou mal^ veillant voudra jeter la commune dans une mauvaise affaire, les plus imposés^ ceux sur qui retombera tojut son poids ^n'auront aucun moyen de s'y opposer ^ et seront au contraire obligés de voter des dépenses faites sans intérêt pour la commune > quelquefois contre soii intérêt, ou d'autres fois encore contre eux-mêmes*
Il est à regretter que dans Isi loi des chemins vicinaux on n'ait point appelé les plus imposés à voter sinon sur les dépenses à faire , dont la loi a voulu laisser la disposition tout entière aux conseils eux-mêmes, du moins sur la reconnaissance, les modifications et les réparations extraordinaires des chemins vicinaux. Dans cet acte important, un conseil municipal mal dirigé ou mal intentionné peut reconnaître des chemins qui n'apr partiennent pas à la commune et la mettre aux prises avec leurs propriétaires^ tout en surchargeant la commune de dépenses d'entretien de chemins auxquels elle n'a aucun intérêt. En établissant de nouveaux chemina, en décidant l'élargissement des anciens, il deviendra nécessaire de recourir à des expropriations, et par conséquent à dés frais, à des indemnités qui appellent des dépenses extraordinaires. .
Sans l'état actuel des choses, l'adjonction est bien 5 c. R.
appelée à voter les dépenses, mais ces dépenses sont déjà en partie faites , les travaux entrepris et les procès commences: Tappel des plus imposes est ^onc trop tardif, il devait donc être fait pour procéder i la reconnaissance de ces chemins.
Hais en insérant dans la loi sur les attributions la disposition générale que les forains abseiis ou présens "seront appelés dans le sein du conseil pour voter sur toutes les questions qui peuvent entraîner une dépense «iLtraordinaire, cet oubli sera répara et les graves inconvénient de la loi communale actuelle seront atténués de manière à pouvoir, sans inconvénient, attendre du temps et de Texpérience de nouvelles leçons sur les modifications à lui faire.
£É6I6LATI0N DBS ÉTiàN^S.
Il n'y a poiiit de matière \ en (Pranoê, qui ait amant ^soin d'être réglée par les loisifue l'ëeonomie publique et partiouliète des étangs : établis le 'plos souvent par l|a puissance féodale ^ ils l'ont été d'autrefois par des conventions amiables ; les droits des prctpriëtairés de 4'assec, ceux des propriétaires de r-ëvolage, leurs rapports entr'eux et avec les propriétaires voinns, les droits des étangs sur les eaux qui y arrivent et ^ne. foule de questions qui >y prennent naissance, ^le ^sont point déterminés d'une manière positive.
3)aiis le département de TAin , pa^ >qui ^îontiemt le pins d'étangs y relsTtivement à l'éteiidae, les ^usages qui ^subsistent sont en partie fondés sur un acte de nocoriët^
dans lecjuel on. a r^cUgié quelques usage« et auxquels on a .donné le nom. de Coulume de' ViUars ; mais ces dispositions sont troj^ p^u précises ^. trop peu nombreuses^ sont souvent contestées et ne sont, par conséquent pas toujours exécutées^ tous les jours il surgit de nouvelles questions qui donnent lieu à de nouvelles difficultés^ de. là est venu le proverbe que les étangs sont des nids d procès j une loi bien faite ne les détruirait sans doute pas tous, mais en préviendrait au moins les 3/4: d^ailleurs,^ les usages qui régissent les étangs leur isont très-favorables et ont été çn grande partie établis dans cçtte vue^ il serait donc nécessaire que la loi intervint pour Les modifier, du moins pour l'avenir. Ce système de faveur est nuisible aux Intérêts généraux et ne doit pas être continué j la législation ^ au contraire, doit favoriser le dessé^ chement des étangs et restreindre, au lieu d'agrandir, la faculté de les établir; sans doute la loi veut qtte \fi propriétaire puisse disposer librement de son fonds , mais c'est sous la condition taeite qu^il en usera convenablement ^ et surtout qu'il n'en, usera pas d'une ipanière contraire à la salubrité; or les étangs nuisent effectivement à la salubrité publique; la société dait donc usejc sur eux de son. pouvoir rejstrictif.
Nous ne proposerions pas ici de forcef leur dessèchement^ la loi de 1793 qui l'avait ordonné était injuste et d^une exécution impossible; aujourd'hui la législation doit se borner à en restreindre l'établissenient et à en faciliter la suppression; ainsi le Gode rural devrait stipuler qu'on ne pourrait pas construire un nouvel étang pu en agrandir un sans une enquête de commodo vel incommodo. Il j aurait sans doute toute justice à ranger les étangs dans la classe des établissemens.incommodesNet malsains.
On pourrait encore accorder au village ou au hameau compose d'un certain nombre de maisons, le droit de faire dessécher^ sauf indemnité , les étangs qui ne seriiient pas placés à plus de cinq cents mètres dés. habitations.
En traitant des cours d'eau nous avons proposé , comme moyen d^amener le dessèchement d'un grand nombre, de les faire rentrer dans le droit comn^un, en ne leur accordant de droits que ceux que leurs titres on une possession bien établie leur assureraient. Ce moyen commencerait un mouvement , donnerait une impulsion éminemment utile au pays 3 le temps et Texpérienbe viendraient à Tappui. Le nombre des étangs diminuerait à mesure qu^on mettrait en produit les premiers desséchés, que ta culture, aidée des ametidemens calcaires qui se popularisent, irait en s'améliorant, et une révolution sans secousses, sans froissement et, par con^. séquent , heureuse , se ferait dans ce pays maintenant malheui'eux.
Cette matière présente une foule de questions graves qui ont besoin d'être vues de près; elle demande une étude spéciale; le gouvernement doit donc appeler de nombreux renseignemens qu'il provoquerait dans tous les pays d'étanss pour préparer sur ce sujet une bonne législation.
Ce sujet est important, il s'agit, pour la France , de plus de 200 mille hectares d'étangs répandus sur une surface de ^ays 20 à 3o fois plus considérable et dont ces étangs intéressent beaucoup la richesse et toute la population ; cependant nous ne croyons pas qu'il soit possible ni convenable de leur appliquer dans ce moment une bonne législation : cette question est compli^ C|uée, difficile et a besoin d'être^étudiée et réglée avec
maturitiS : mais ce ne sont pas de^ retards que nous de* mandons pour une législation plus urgente peut-être que dans aucune partie du Gode rural; mais nous voudrions que le temps qui nous sépare du pfioment où cette législation serait proposée fût employé à une enquête sérieuse qui recueillerait dans tous les pays .d'étangs les usages pour faire choix des plus convenables, et rechercherait les moyens les plus propres à amener le dessér chement et la culture d'une grande étendue de «ol qui^ sans offrir de grands produits, ajouté beaucoup à toutes les chances d'insalubrité qui attaquent un pays.
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